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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Lettre datee du 1" avril 2010, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Japon aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2010/67) 

Le President (parle en anglais ) : Je tiens a saluer 
la presence parmi nous du Secretaire general, S. E. 
M. Ban Ki-moon, et du Ministre des affaires etrangeres 
de la Bosnie-Herzegovine, S. E. M. Sven Alkalaj. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
des representants de 1’Afghanistan, de l’Afrique du 
Sud, de l’Australie, du Botswana, du Canada, du Costa 
Rica, de la Croatie, de l’Egypte, d’El Salvador, de la 
Finlande, du Ghana, du Guatemala, des lies Salomon, 
de l’lnde, du Kenya, du Maroc, de la Nouvelle- 
Zelande, du Pakistan, de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, du Perou, de la Republique de Coree, du 
Rwanda, de la Sierra Leone, de Sri Lanka, de la 
Thailande, du Timor-Leste et de l’Uruguay des lettres 
dans lesquelles ils demandent que leurs delegations 
soient invitees a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les places qui 
leur sont reservees sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Zalmai Rassoul, Ministre des affaires 
etrangeres de 1’Afghanistan, a S. E. M. Alfred Palo 
Conteh, Ministre de la defense de la Sierra Leone, et a 
S. E. M me Lucia Lobato, Ministre de la justice du 
Timor-Leste. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 


Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Peter Wittig, President de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent de 
l’Allemagne. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Wittig a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M me Ngozi Okonjo-Iweala, Directrice generale a la 
Banque mondiale. 

Il en est ainsi decide. 

J’informe le Conseil que j’ai re<;u de 
S. E. M. Pedro Serrano une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite, en sa qualite de Chef par interim 
de la delegation de 1’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si 
je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
S. E. M. Pedro Serrano. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Tete Antonio, Observateur permanent de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Antonio a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/167, qui contient une lettre datee 
du l er avril 2010, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent du Japon, transmettant un 
document de reflexion pour le present debat. 
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Je voudrais maintenant faire une declaration 
liminaire a titre national. 

C’est pour moi un grand honneur d’organiser un 
debat public du Conseil de securite sur un sujet d’une 
extreme importance - la consolidation de la paix apres 
les conflits. Je tiens tout d’abord a exprimer mes 
sinceres remerciements au Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, ainsi qu’aux ministres et invites 
d’honneur qui ont effectue de longs voyages pour 
participer a la presente seance afin de nous faire part de 
leurs experiences et de leurs observations. 

Comment les conflits reprennent-ils alors meme 
qu’un cessez-le-feu a ete conclu? Pourquoi la paix 
n’arrive-t-elle pas a s’enraciner dans les pays qui se 
relevent d’un conflit? II s’agit la de questions d’une 
importance cruciale auxquelles la communaute 
intemationale n’a pas encore trouve de reponse 
definitive. Je pense que pour les regler, il est 
primordial que les personnes qui vivent dans un pays 
se relevant d’un conflit aient confiance en l’avenir. 
Comment faire, a cette fin, pour que la stabilite 
politique et la securite soient atteintes en meme temps 
que la stabilite sociale? Comment mettre au point une 
strategic globale de consolidation de la paix avec l’aide 
de la communaute intemationale? J’espere que nous 
aurons un debat anime sur ces points. 

En parlant de consolidation de la paix, nous 
devons tout d’abord souligner qu’il importe que les 
dirigeants politiques soient absolument determines a 
mettre en oeuvre un accord de paix. II importe aussi que 
les fruits de la tenue d’elections democratiques, qui 
incluent la stabilite politique, beneficient a tous, y 
compris a ceux qui ne l’ont pas emporte, et pas 
simplement aux vainqueurs. Cela suppose la 
coexistence pacifique et la reconciliation entre les 
parties au conflit. Dans les Etats qui formaient 
l’ex-Yougoslavie, particulierement la Bosnie- 
Herzegovine qui a ete le plus durement touchee par le 
conflit, des efforts continuent a etre deployes a cette 
fin. L’Afghanistan, ou des efforts nationaux sont 
deployes en faveur de la reconciliation et de la 
reintegration, requiert egalement l’aide et la 
cooperation de la communaute intemationale. 

S’agissant de la securite, les operations de 
maintien de la paix ont un role important a jouer pour 
preparer le terrain a la promotion de la reforme du 
secteur de la securite. Le renforcement des capacites de 
la Police nationale est une tache particulierement 


urgente, comme par exemple en Haiti et au Timor- 
Leste. 

Nous avons perdu recemment nombre de nos 
chers collegues, notamment M. Hedi Annabi, 
Representant special du Secretaire general, lors du 
seisme qui a frappe Haiti, et un autre ami, a Dili le 
mois dernier, M. Takahisa Kawakami, qui, en tant que 
Representant special adjoint du Secretaire general a la 
Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste 
(MINUT), n’avait pas encore realise son souhait de 
renforcer la Police nationale de cette jeune nation. 
J’appelle la communaute intemationale a poursuivre 
Taction de ces fonctionnaires devoues de l’ONU en 
ceuvrant davantage au renforcement des capacites 
nationales de police de nombreux pays sortant d’un 
conflit. 

II importe, pour rompre le cercle vicieux de 
l’instabilite sociale et empecher la reprise des conflits, 
de foumir des services de base aux personnes touchees 
par les conflits pour qu’elles per<;oivent ainsi les 
dividendes de la paix. II est indispensable de proteger 
et d’autonomiser les personnes, notamment les femmes 
et les personnes vulnerables, en termes de securite 
humaine. II faut reinserer les refugies, les personnes 
deplacees et les ex-combattants dans la societe. Nous 
devons creer les conditions qui permettront d’instaurer 
une paix irreversible en promouvant la coexistence et 
la reconciliation. 

Le chomage des jeunes est souvent une source de 
grave preoccupation dans un grand nombre de pays qui 
se relevent d’un conflit. Je propose done que, dans le 
cadre de l’aide accordee a ces pays, la creation 
d’emplois pour les jeunes soit consideree comme 
hautement prioritaire. Les jeunes sont l’avenir d’un 
pays. Ils ne doivent pas prendre les armes. Au 
contraire, ils doivent faire un travail productif qui leur 
permettra de prendre part a la reconstruction de leur 
pays et de ses communautes. Ils pourront ainsi poser 
les bases d’un developpement socioeconomique, ce qui 
aboutira a une veritable consolidation de la paix. 

La realisation d’une paix durable exige une 
cooperation soutenue entre le pays sortant d’un conflit 
et la communaute intemationale. A cet egard, je 
voudrais souligner les trois points suivants. 

Premierement, nous devons reflechir a la fa<;on 
dont les efforts deployes en faveur de la consolidation 
de la paix peuvent etre menes a bien de maniere 
integree. En Sierra Leone, la Commission de 
consolidation de la paix et le Gouvemement sierra- 
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leonais ont oeuvre de concert a la formulation d’un 
cadre de cooperation pour la consolidation de la paix 
comprenant des mesures visant a promouvoir le 
developpement socioeconomique telles que l’assistance 
en matiere energetique, ainsi que des mesures axees sur 
la stability et la securite politiques. La communaute 
intemationale est en train d’aider le pays au titre de ce 
cadre, lequel devrait servir de modele aux autres 
strategies de consolidation de la paix. 

Deuxiemement, l’assistance et la participation de 
la communaute intemationale peuvent nuire aux efforts 
d’appropriation menes dans un pays sortant d’un 
conflit. Par exemple, l’aide alimentaire favorisera- 
t-elle la promotion des efforts visant a encourager la 
production agricole nationale? La recherche de la 
justice par la communaute intemationale favorisera- 
t-elle les efforts deployes en faveur de la reconciliation 
nationale? Le fait que des programmes intemationaux 
embauchent des experts locaux est-il sans consequence 
sur les initiatives de renforcement des capacites des 
gouvemements nationaux? Si nous negligeons 
ces questions, l’objectif fondamental - renforcer 
l’autonomie du pays - ne sera pas atteint. La 
communaute intemationale doit respecter les efforts 
d’appropriation et de renforcement des capacites du 
pays sortant d’un conflit. 

Troisiemement, la consolidation de la paix exige 
un engagement a long terme et des ressources durables. 
Nous devons, dans un premier temps, faire la meilleure 
utilisation possible des fonds disponibles pour la 
periode qui suit immediatement la fin d’un conflit, 
comme par exemple le Fonds pour la consolidation de 
la paix. Mais ces fonds doivent etre suivis de 
ressources a moyen et a long terme emanant de 
programmes bilateraux et multilateraux. II est 
egalement essentiel de reunir et de renforcer les 
competences necessaires pour repondre aux diverses 
exigences des activites de consolidation de la paix, 
notamment la gouvemance et l’etat de droit. A cet 
egard, nous attendons avec le plus grand interet les 
travaux du Groupe consultatif de haut niveau charge 
d’examiner les capacites civiles intemationales, etabli 
par le Secretaire general le mois dernier. 

Le Conseil de securite doit continuer a rester 
fermement engage dans la consolidation de la paix, et 
nous esperons que la Commission de consolidation de 
la paix obtiendra de meilleurs resultats grace au 
processus d’examen en cours. Sur la base du present 
debat, le Japon continuera a prendre une part active a 


Faction visant a instaurer une paix durable dans les 
pays sortant de conflit. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. J’invite a present le 
Secretaire general de FONU, S. E. M. Ban Ki-moon, a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le Ministre Okada, d’etre 
venu participer en personne a ce debat tres important 
du Conseil de securite afin d’appeler 1’attention du 
Conseil de securite sur ce theme crucial. Et je felicite 
la delegation japonaise de presider avec succes les 
travaux du Conseil de securite ce mois-ci. 

Lors de nos debats precedents, un consensus s’est 
fait jour sur certains des facteurs propices a la reussite 
des efforts de consolidation de la paix menes apres un 
conflit. Le rapport sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit que j’ai presente au Conseil en 
juillet dernier (S/2009/304) enon9ait ces facteurs de 
maniere detaillee. Nous devons saisir l’occasion unique 
qu’offre la fin d’un grand conflit. Nous devons reagir 
vite et avec determination, et nous devons poursuivre 
cet effort sur le long terme. Nous sommes egalement 
convenus que nos efforts collectifs doivent etre adaptes 
aux besoins de chaque pays. 

Aujourd’hui, je voudrais insister sur trois points 
afin de placer notre debat dans un contexte plus vaste. 

Premierement, nous devons instaurer la paix dans 
Fesprit et le cceur des gens. Cela signifie qu’il faut 
produire des dividendes concrets de la paix. La paix ne 
sera durable que dans la mesure ou les populations 
constateront des ameliorations reelles dans leur vie 
quotidienne que ce soit en matiere de securite, de 
justice, d’emploi ou de perspectives d’un avenir 
meilleur. A cet egard, notre action doit etre touj ours 
guidee par le principe de la prise en charge par le pays 
concerne. 

Deuxiemement, la paix ne sera durable que dans 
la mesure ou les gouvemements des pays se relevant 
d’un conflit seront a meme d’assumer les fonctions de 
base d’un Etat et d’assurer une securite durable. II 
s’agit notamment de maintenir l’ordre, de faire 
respecter l’etat de droit, de mettre en place un systeme 
judiciaire et penitentiaire qui fonctionne bien et de 
foumir les services de base. Les gouvemements 
doivent aussi etre en mesure de demobiliser et de 
reintegrer les ex-combattants, de creer un secteur de 


10-31722 





S/PV.6299 


securite professionnel et de proteger les civils contre 
les deces et les traumatismes causes par les mines. 

Troisiemement, nous devons adopter une 
demarche globale. Cela veut dire que nous devons tenir 
compte des dimensions politique, economique, social 
et de securite. Cela veut dire aussi qu’il faut faire 
participer les acteurs nationaux, bilateraux, regionaux 
et intemationaux. Cela veut dire enfin qu’il faut de la 
coherence, de la coordination et une vision commune. 

L’Organisation des Nations Unies continue de 
perfectionner son action. Nous sommes en train de 
forger des partenariats et de creer des synergies a 
travers tout le systeme des Nations Unies et avec des 
acteurs regionaux et intemationaux, en mettant l’accent 
sur une intervention rapide. Ceci se traduit notamment 
par le renforcement de notre partenariat avec la Banque 
mondiale et d’autres institutions financieres 
intemationales. 

Nous sommes en train d’accroitre notre capacite 
d’appuyer des processus de paix viables qui 
aboutissent a des accords durables. Nous 
perfectionnons egalement nos outils pour deployer et 
appuyer les operations de maintien de la paix, les 
bureaux integres de consolidation de la paix et les 
autres operations sur le terrain qui assument des 
fonctions de consolidation de la paix. 

Nous accordons desormais plus d’attention au 
lien qui existe entre le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. Les soldats de la paix sont, 
dans un sens non negligeable, les premiers agents de 
consolidation de la paix. Ils saisissent les possibilites 
qui s’offrent au lendemain des conflits. Ils sont les 
premiers a etablir des priorites. Nous devons tirer parti 
de leur presence irrempla9able, bien que temporaire, 
tout en restant conscients du fait que les soldats de la 
paix n’ont pas les ressources necessaires pour assurer 
le developpement a long terme. 

Le Secretariat est en train d’elaborer une strategic 
pour veiller a ce que les premieres taches decisives de 
consolidation de la paix accomplies par les soldats de 
la paix et d’autres contribuent a la consolidation de la 
paix et au developpement a plus long terme. Ce faisant, 
nous voulons exploiter les atouts de tous nos 
partenaires, en particulier ceux du Sud. 

A cette fin, et en application d’une des 
recommandations figurant dans le rapport de l’annee 
demiere (S/2009/304), j’ai demande au Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix de proceder a un examen 


des capacites civiles en matiere de consolidation de la 
paix. J’ai egalement constitue un Groupe consultatif de 
haut niveau, preside par l’ancien Secretaire general 
adjoint au maintien de la paix, M. Guehenno. Je crois 
comprendre que la Commission de consolidation de la 
paix contribuera egalement a cette evaluation, ce qui 
nous permettra de recueillir les avis d’un groupe large 
et specifique d’Etats Membres. 

Un financement opportun est essentiel. II est 
indispensable de disposer en temps voulu des 
ressources suffisantes pour les premieres taches de 
consolidation de la paix, y compris, le cas echeant, le 
deployment rapide de forces de police permanente et 
d’autres capacites civiles. 

L’annee demiere, le Fonds pour la consolidation 
de la paix a modifie son mandat pour etre davantage a 
meme de foumir les financements souples, rapides et 
previsibles envisages dans mon rapport de 2009. 
Depuis sa creation a la fin de 2006, le Fonds a fourni 
des ressources a 16 pays. Quatre-vingt huit pour cent 
de ce financement a ete affecte a des pays ou sont 
deployees des missions de maintien de la paix, des 
missions politiques ou des missions de consolidation 
de la paix. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix foumit 
aussi un appui important a la Commission de 
consolidation de la paix, avec environ 106 millions de 
dollars verses aux quatre pays inscrits a l’ordre du jour 
de la Commission. Je suis heureux d’annoncer que ce 
mois-ci, le Fonds franchira le seuil des 200 millions de 
dollars verses. Avec 48 donateurs et presque 
350 millions de contributions acquittees ou annoncees, 
le Fonds continue de se developper, notamment grace 
aux conseils foumis par son Groupe consultatif. 

Cependant, l’utilite du Fonds reside dans sa 
capacite d’identifier les domaines prioritaires et de 
contribuer a ce que les ressources soient orientees en 
consequence. II ne peut a lui seul repondre aux besoins 
financiers des pays qui sortent d’un conflit. 

Par consequent, j’exhorte les pays donateurs a 
accroitre leur appui au niveau bilateral, en versant des 
contributions directes aux pays qui se relevent d’un 
conflit, et au niveau multilateral, par le biais des 
institutions financieres intemationales ou des 
organismes des Nations Unies sur le terrain. 

L’examen des accords de consolidation de la paix 
conclus en 2005 qui est actuellement en cours est une 
occasion de renforcer considerablement notre action. 


5-31722 



S/PV.6299 


La consolidation de la paix est une entreprise complexe 
et a multiples facettes. Elle exige des ressources 
humaines, financieres et institutionnelles remarquables. 
Toutefois, l’outil le plus important dont nous disposons 
est l’engagement politique des acteurs nationaux et 
intemationaux. 

Le Conseil de securite a un role central a jouer. 
Maintenant que les mandats de maintien de la paix 
comportent de plus en plus de taches de consolidation 
de la paix, j ’invite instamment les membres du Conseil 
a veiller a ce que les ressources foumies soient a la 
mesure des taches assignees et a user de leur grande 
influence et experience pour contribuer a realiser 
pleinement le potentiel de la consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. Je donne 
maintenant la parole a M. Zalmai Rassoul, Ministre 
afghan des affaires etrangeres. 

M. Rassoul (Afghanistan) {parle en anglais ) : 
Monsieur le Ministre Okada, je voudrais, tout d’abord, 
vous feliciter ainsi que votre pays de votre accession a 
la presidence du Conseil pour ce mois et vous 
remercier d’avoir convoque la presente seance et de 
m’avoir invite a y participer. Je voudrais egalement 
remercier S. E. le Secretaire general d’etre present ici 
aujourd’hui. 

La reconstruction de societes qui se relevent d’un 
conflit est l’un des defis les plus importants poses au 
maintien de la paix et de la securite intemationales et 
par consequent, l’une des fonctions les plus essentielles 
de ce Conseil et de cette Organisation. Cette question 
revet egalement une importance fondamentale pour 
l’Afghanistan, qui s’efforce chaque jour d’instaurer la 
paix et la securite. 

En Afghanistan, les efforts de reconstruction et de 
stabilisation ont demarre juste apres la chute des 
Taliban a la fin de 2001. Quand nous nous sommes 
reunis pour la premiere fois en decembre 2001 a Bonn, 
en Allemagne, nous avons entame un processus qui, en 
cinq ans, devait remettre l’Afghanistan sur la voie 
d’une stability durable. Meme si contre toute attente, 
nous avons reussi a satisfaire aux criteres fixes par le 
processus de Bonn, nous avons rapidement du 
reconnaitre que des efforts supplementaires seraient 
necessaries pour faire face a l’ampleur des defis 
auxquels nous etions confrontes. A Tokyo, en 2002, a 
Londres, en 2006, et a Paris, en 2008, nous avons 
adapte nos plans aux nouvelles realites et elargi nos 


efforts en vue de construire un Afghanistan sur, stable 
et prospere. 

Apres trois decennies de guerre, l’economie 
afghane etait detrude, l’Etat s’etait desintegre et la 
societe etait totalement privee d’infrastructures, voire 
du minimum vital. Des millions de personnes avaient 
peri. Et des millions d’autre avaient ete forcees de fuir 
leur pays, parmi elles, un grand nombre de 
technocrates et d’Afghans instruits. 

Le conflit qui a sevi pendant toute cette periode a 
detruit le tissu social du pays. En outre, l’instabilite 
politique et sociale permanente a donne naissance a des 
reseaux de terroristes, d’extremistes, de criminels, de 
trafiquants de drogue et d’elements regionaux 
opportunistes tirant parti de l’insecurite en Afghanistan 
et dans la region. Un reseau ou se melent drogue, 
extremisme et criminalite, nourri par le chaos et 
l’anarchie, qui aujourd’hui, compromet gravement nos 
efforts pour consolider la paix. 

Malgre ces defis, nous avons accompli en neuf 
ans des progres remarquables, qui nous permettent de 
rester solidement optimistes quant a l’avenir du pays. 
Les Afghans ont desavoue avec vigueur le regime 
totalitaire des Taliban et mis en place un 
Gouvemement apres trois elections menees avec 
succes, y compris les dernieres elections 
presidentielles, qui ont ete entierement organisees par 
les Afghans. Le Gouvemement afghan gagne chaque 
jour en efficacite, et peut mettre au service de la 
population des capacites sans cesse accrues en matiere 
de gouvemance et d’offre de services. Plus des trois 
quarts des Afghans ont desormais acces a des soins de 
sante de base. Des millions d’enfants ont egalement la 
possibility d’aller a l’ecole et, pour beaucoup, ce sera 
la premiere fois. 

Nous avons regie le vieux probleme de 
l’engrenage de la violence grace a un programme 
complet de desarmement et de reintegration qui a 
permis de reinserer dans la societe des milliers 
d’anciens combattants. Je tiens tout particulierement a 
souligner et saluer, a cet egard, les efforts que deploie 
dans ce domaine le Japon, qui finance des programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
ainsi que de demantelement des groupes armes 
illegaux, et qui a accueilli une grande conference sur la 
paix et la reconciliation a Tokyo, en novembre dernier. 
De plus, nous avons continue de renforcer l’armee et la 
police nationales afghanes par le recrutement, la 
formation et l’equipement des contingents. Ceux-ci 
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commencent d’ores et deja a assumer la responsabilite 
principale du maintien de l’ordre public et de la 
protection de la population et du pays. 

Dans le cadre de la remise en etat des 
infrastructures totalement aneanties de l’Afghanistan, 
nous avons construit des milliers de kilometres de 
routes avec l’aide du Conseil, ainsi que des centaines 
d’ecoles et de cliniques, creuse des puits et ameliore 
les systemes d’irrigation. Nous avons pu constater une 
tres forte croissance economique. Cette annee, pour la 
premiere fois, le Gouvemement afghan a encaisse plus 
d’un milliard de dollars de recettes, et le revenu moyen 
afghan a sextuple au cours des quatre demieres annees. 

Les changements ne sont pas tous aussi visibles : 
le peuple afghan s’exprime egalement davantage, 
participe et s’investit plus que jamais auparavant dans 
l’avenir de son pays. Nos medias sont dynamiques, 
notre societe civile active, et nos citoyens bien 
informes. Les structures sociales commencent a se 
reconstituer et un sentiment d’unite nationale 
commence a se former. 

Nous sommes tiers de ce que nous avons 
accompli jusqu’a present, mais nous devons encore 
faire face a de gigantesques defis. La securite demeure 
le defi numero un de l’Afghanistan. Les terroristes font 
toujours tout ce qu’ils peuvent pour remettre en 
question nos progres, et essaient de ramener 
l’Afghanistan a l’epoque de la tyrannie et de 
l’oppression. Pour stabiliser l’Afghanistan, nous 
savons que les moyens militaires sont essentiels, mais 
ils ne constituent pas la seule reponse, et c’est 
pourquoi nous avons lance une strategic qui conjugue 
les efforts politiques, militaires et economiques. 

Elements importants de notre strategic en matiere 
de securite, les forces intemationales de meme que 
leurs modes de fonctionnement jouent un role decisif. 
II faut faire davantage pour assurer la protection des 
populations civiles. Nous insistons sur les precautions 
a prendre et la precision optimale qui s’impose lors des 
operations de combat, pour eviter les victimes civiles. 
II est egalement capital que les forces intemationales 
veillent a observer, dans le cadre de leurs taches, un 
strict respect des sensibilites culturelles, et qu’elles 
agissent en coordination etroite avec les forces de 
securite afghanes. A cet egard, nous apprecions la 
nouvelle methode privilegiee par le general Stanley 
McChrystal, commandant des forces de l’OTAN, qui 
met tout particulierement l’accent sur la protection des 
populations civiles. 


Pour lutter avec succes contre le terrorisme et 
ameliorer concretement la securite, il faut se pencher 
davantage sur les sources principales d’insecurite. Le 
probleme de l’insecurite ne sera pas resolu tant que les 
refuges et lieux surs dont disposent les terroristes dans 
la region leur permettront de continuer a obtenir un 
appui ideologique, financier et logistique. 

La cooperation regionale est un autre facteur 
capital de stabilite en Afghanistan. Nous poursuivons 
notre collaboration avec les pays de la region, sur les 
plans bilateral, trilateral, et dans le cadre d’autres 
instances, pour surmonter les difficultes que 
connaissent l’Afghanistan et la region. 

Pour avancer, nous devons veiller a assurer la 
perennite de nos progres sur les plans economique, 
politique et social. Beaucoup reste encore a faire. Nous 
devons renforcer les capacites du Gouvemement 
afghan en meme temps que ses institutions, de maniere 
a ce qu’il puisse avancer tout seul. Nous devons encore 
mettre davantage l’accent sur 1’amelioration de la 
bonne gouvemance et la lutte contre la corruption. 
Nous devons garantir la securite a long terme du 
peuple afghan et gagner plus amplement sa confiance. 
Nous devons promouvoir en outre le bien-etre social 
indispensable a la stabilite et a la paix. 

II y a quelques mois, au debut de son nouveau 
mandat, le President Karzai a propose une strategic qui 
a ensuite ete enterinee par la communaute 
intemationale a Londres, a la fin du mois de janvier. 
Cette strategic vise a etablir une paix durable et viable 
et a stabiliser le pays dans les trois a cinq annees a 
venir, grace a l’» afghanisation », la prise en charge du 
pays et de sa direction par le biais de l’autonomisation 
et de la participation active des Afghans, de la 
promotion d’un developpement socioeconomique a 
long terme et de la mise en place d’une nouvelle 
cooperation regionale. 

Premierement, pour instaurer durablement la 
paix, les Afghans doivent etre parties prenantes de leur 
propre securite. Les forces de securite nationales 
afghanes, a cet egard, sont appelees a jouer un role 
central. Dans les trois a cinq annees a venir, des 
programmes de formation et de recrutement renforces 
permettront a ces forces de commencer a assumer 
l’essentiel des responsabilites en matiere de securite et 
de defense du pays et de ses citoyens, ce qui permettra 
de faire evoluer le role de la communaute 
intemationale d’une fonction essentielle a une fonction 
d’appui. 
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Deuxiemement, le Gouvemement afghan 
interagira davantage avec l’ensemble de la population 
afghane de fa<;on a repondre a ses preoccupations et, 
par la, a renforcer 1’unite nationale et la stabilite 
sociale. Le renforcement de ses capacites permettra au 
Gouvemement afghan de faire face a la corruption, de 
renforcer la bonne gouvemance, de mettre un terme a 
la culture de l’impunite, et de mieux servir le peuple 
afghan. 

Troisiemement, nous offrirons aux anciens 
combattants et a ceux qui veulent s’associer au 
processus de paix la possibilite d’une vie normale et 
d’un avenir decent, par le biais d’un processus de 
reconciliation et de reintegration. C’est un bon moyen 
de mettre fin a l’insecurite, qui persiste dans certaines 
zones, et d’isoler les extremistes et les terroristes, et de 
veiller a ce que les Afghans continuent de faire le choix 
de la paix et non de la violence. 

Quatriemement, si tous ces elements sont des 
facteurs de paix et de stabilite, le seul vrai moyen de 
garantir la viabilite des progres est d’ancrer la societe 
dans une entreprise de developpement 
socioeconomique a long terme. Le Gouvemement 
afghan doit etre en mesure de financer ses 
programmes, d’aider son peuple et d’en diminuer la 
dependance par rapport a l’aide internationale. La 
creation d’emplois et le developpement de 
l’agriculture, en particulier, sont des elements cruciaux, 
qui permettront de consolider les acquis a court terme, 
d’ameliorer la cohesion sociale et de favoriser une 
normalisation politique. En outre, l’accent doit etre mis 
sur l’education, moyen de renforcement des capacites, 
de promotion de la stabilite sociale et de lutte contre 
l’extremisme. 

Un element capital de la strategic de Londres est 
a trouver dans le role central donne au Gouvemement 
afghan dans la coordination et la direction de tous ces 
efforts, a mesure qu’augmentera 1’intervention des 
Afghans dans les destinees de leur pays. Concemant 
l’aide au developpement, il faut faire mieux et bien 
davantage pour ameliorer son efficacite : pour l’instant, 
seuls 20 % de l’aide passent par le budget national de 
l’Afghanistan; les 80 % restants sont foumis par des 
voies bilaterales. Autrement dit, nous devons 
« afghaniser » les priorites de developpement. 

Une meilleure coordination devrait nous 
permettre de mieux faire face aux structures de 
gouvemance paralleles ou concurrentes qui nous font 
plus de mal que de bien. 


La nouvelle strategic d’afghanisation du 
President Karzai est fondee sur un partenariat 
pragmatique et durable entre le Gouvemement afghan 
et la communaute internationale. Le Gouvemement et 
le peuple afghans sont tres reconnais sants de leur appui 
non dementi et de leur generosite a leurs partenaires et 
amis intemationaux. Nous reconnaissons qu’un 
partenariat fonde sur le respect et le realisme est d’une 
importance cruciale pour la reussite de notre entreprise. 

Naturellement, nous avons des attentes 
differentes, des calendriers differents et des priorites 
differentes. Nous ne pouvons eviter la fragmentation et 
la confusion que par la comprehension mutuelle, une 
communication franche, et la conscience de notre 
communaute d’interets. II faudra du temps pour que 
nos efforts portent leurs fruits. Ce processus ne doit pas 
se faire dans la precipitation. Outre les mesures a court 
terme, un developpement a long terme appuye sur un 
partenariat fidele avec la communaute internationale 
est la clef d’une societe afghane saine et viable, a l’abri 
du risque d’un retour des conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Alfred Palo Conteh, 
Ministre de la defense de la Sierra Leone. 

M. Palo Conteh (Sierra Leone) {parle en 
anglais ) : D’emblee, ma delegation souhaite vous 
feliciter chaleureusement, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’avril. Nous vous assurons de tout notre 
appui et notre cooperation pendant votre mandat. Je 
souhaite egalement rendre hommage a votre 
predecesseur pour la maniere avisee dont il a dirige les 
travaux du Conseil au cours du mois dernier. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de 
sa presence a ce debat. 

Ma delegation tient egalement a remercier 
vivement la Mission permanente du Japon d’avoir 
organise ce debat public du Conseil de securite 
consacre a la strategic globale de consolidation de la 
paix visant a prevenir la reprise des conflits. Le 
Gouvemement sierra-leonais est sensible a la 
possibilite qui lui est offerte de participer a ce debat 
axe sur Elaboration d’une strategic mondiale et 
globale dans ce domaine. 

Avant de poursuivre, je voudrais dire a quel point 
ma collegue, la Ministre des affaires etrangeres, 
M me Zainab Hawa Bangura, est desolee de ne pouvoir 
participer au present debat, comme cela etait prevu, 
pour des raisons de force majeure. 
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La Sierra Leone, parce qu’elle est pleinement 
engagee depuis quelques annees dans le processus de 
reconstruction apres un conflit, a pu identifier les 
difficultes liees a l’elaboration d’une strategic globale 
et durable de consolidation de la paix. Nous 
constatons, en particulier, que la communaute 
intemationale doit sans plus tarder evaluer les moyens 
de renforcer au mieux 1’architecture actuelle, y compris 
la Commission de consolidation de la paix, pour que la 
transition de la consolidation de la paix a la securite et 
au developpement durables soit menee a bien dans les 
pays se relevant d’un conflit. 

Ma delegation partage la logique des nombreuses 
idees pleines de finesse exposees dans le document de 
reflexion prepare par le Japon. Par consequent, j’axerai 
mon intervention sur les questions principales mises en 
avant dans ce document et presenterai au Conseil les 
vues de ma delegation sur les enseignements tires de la 
modeste experience de la Sierra Leone en matiere de 
consolidation apres un conflit. 

Ces 10 demieres annees, la Sierra Leone a servi 
de veritable laboratoire experimental pour l’elaboration 
et la mise en oeuvre de strategies de consolidation de la 
paix a long terme, des efforts intemationaux 
considerables ayant ete deployes afin de surmonter une 
panoplie de problemes et de mener differentes 
initiatives et politiques durant la transition du maintien 
a la consolidation de la paix dans le pays. 

Aujourd’hui, la Sierra Leone est sur le point de 
celebrer le cinquieme anniversaire de 1’engagement de 
la Commission de consolidation de la paix dans le 
pays, ou les financements verses par le biais du Fonds 
pour la consolidation de la paix ont permis de mener 
des activites de consolidation de la paix essentielles 
durant cette periode. 

La principale difficulte a laquelle se heurtent 
l’ONU et la communaute intemationale dans le cadre 
de leur engagement en Sierra Leone consiste a 
determiner la meilleure fa<;on de mettre au point des 
strategies et des mecanismes complets afin de 
mobiliser l’appui et les ressources necessaires pour 
minimiser les risques de reprise du conflit. 

Compte tenu de la fragilite des pays sortant d’un 
conflit, le defi de la construction d’une paix durable ne 
peut etre releve que par l’adoption d’une approche 
globale et integree qui ne se limite pas a garantir une 
stabilite politique et la securite. Pour parvenir a une 
paix durable, ces objectifs essentiels doivent etre 
etroitement appuyes par des mesures visant a jeter les 


bases d’un developpement et d’une democratic a long 
terme, notamment dans les domaines de la 
gouvemance, de la stabilite sociale, des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. 

Contrairement aux operations de paix actuelles, 
les premiers efforts de reglement des conflits etaient 
surtout axes sur la gestion de la crise, creant un fosse 
entre la politique et la securite, d’une part, et la 
reconstruction et le developpement, d’autre part. Cette 
approche a accru le risque de voir des pays en situation 
de conflit retomber dans un nouveau cycle de violence 
car elle ne tenait pas compte comme il convient des 
causes profondes des conflits violents, en particulier 
les liens reciproques entre le sous-developpement et la 
faible gouvemance d’un cote et la guerre civile de 
1’autre. 

A cet egard, les operations de paix actuelles 
doivent s’attaquer en priorite aux aspects complexes 
des situations de conflit en identifiant et en appuyant 
les structures qui permettent de consolider la paix, non 
seulement durant la phase de consolidation de la paix 
mais egalement durant la periode habituelle de 
maintien de la paix. 

Apres que les rebelles du Revolutionary United 
Front (RUF) ont eleve des barricades autour de certains 
contingents des Nations Unies dans l’est de la Sierra 
Leone au debut du deployment, le mandat de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) a ete elargi pour inclure les secours 
d’urgence, le desarmement et la demobilisation, la 
formation des membres des forces annees et de la 
police, la formation dans le domaine des droits de 
l’homme, le rapatriement des personnes deplacees et 
des refugies et l’observation electorale. L’instauration 
d’une paix durable exige egalement de traiter les 
causes profondes des conflits violents en renfor9ant les 
institutions publiques et la participation a la vie 
politique. 

S’agissant en particulier des mesures qu’il 
convient de prendre pour parvenir a la stabilite 
politique et sociale et a la securite de fa<;on globale et 
integree, je vais m’arreter sur certaines initiatives 
prises en Sierra Leone et leur impact, a ce jour, sur le 
processus general de consolidation de la paix. 

Au lendemain de la cessation des hostilites et la 
signature de 1’Accord de paix de Lome, qui a permis de 
mener a bien le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, le Gouvemement, 
en collaboration avec l’ONU et d’autres partenaires 
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bilateraux et multilateraux, a engage un processus 
complet de reformes sectorielles, notamment dans les 
domaines de la securite et de la justice. 

Les Forces armees de la Republique de Sierra 
Leone (FARSL), par exemple, ont vu leurs effectifs 
passer de 1 700 a 8 500 elements, et ont beneficie 
d’une formation indispensable et d’un appui logistique 
de la part de l’Equipe militaire intemationale 
consultative en matiere d’instruction (IMATT), dirigee 
par le Royaume-Uni. La Sierra Leone a franchi une 
etape importante : le deployment d’effectifs militaires 
et de police civile dans le cadre d’operations de paix 
des Nations Unies en cours. 

Des activites similaires ont ete menees pour les 
forces de la police nationale, notamment une formation 
decisive et un appui logistique ainsi que la remise en 
etat et la construction de locaux de police a travers le 
pays. En outre, les effectifs de police sont passes de 
5 000 a 9 000 elements afin d’etendre et d’intensifier la 
presence des services publics sur l’ensemble du 
territoire pour assurer le maintien de l’ordre et mieux 
faire respecter l’etat de droit. 

Le programme de developpement du secteur de la 
justice a permis d’engager des reformes essentielles qui 
ont permis d’accroitre et de renforcer les capacites du 
systeme judiciaire afin de resorber l’arriere d’affaires 
en suspens. 

Toutes ces initiatives ont abouti a une reforme 
globale des institutions comprenant les secteurs de la 
defense, la police, les renseignements et les systemes 
judiciaire et penitentiaire, visant a renforcer le controle 
civil et la responsabilite democratique de l’appareil de 
securite. 

II ne fait aucun doute que des ameliorations 
considerables ont ete apportees au secteur de la 
securite et la Sierra Leone continue de s’acheminer 
progressivement vers la mise en place d’un systeme 
coordonne en matiere de securite et de renseignements 
visant a permettre une approche participative pour 
assumer la prise en charge et la responsabilite totales 
du secteur de la securite. Cette approche est fondee sur 
le principe selon lequel le developpement durable ne 
peut etre realise si la securite n’est pas garantie. 

Les contacts etablis dans le cadre de la 
consolidation de la paix sont essentiels pour parvenir a 
une paix durable et a la cohesion sociale. La 
Commission Verite et reconciliation et le Tribunal 
special pour la Sierra Leone ont ete etablis en vue de 


realiser le double objectif suivant: promouvoir la 
reconciliation et le pardon et lutter contre l’impunite. 

L’adoption d’une strategic qui integre des 
mesures globales visant a defendre et a promouvoir les 
droits de l’homme, a renforcer la gouvemance et a 
reconstruire les institutions democratiques permettra 
inevitablement de remedier a plusieurs causes 
profondes du conflit. En consequence, depuis que la 
guerre a officiellement pris fin en Sierra Leone en 
2002, un ensemble d’initiatives ont ete menees dans les 
domaines de la securite, de la politique, des questions 
humanitaires et du developpement afin de renforcer la 
democratic et de consolider des institutions publiques 
faibles ou souffrant de dysfonctionnements. Tous ces 
efforts, qui visaient a jeter les bases d’un relevement 
national a moyen et a long terme, ont permis de 
renforcer les capacites de l’Etat d’assurer l’efficacite 
des services publics proposes aux citoyens et ont eu un 
impact positif sur le developpement humain. 

A ce jour, mon gouvemement, qui a oeuvre avec 
FONU, en collaboration avec nos partenaires 
bilateraux et multilateraux, au retablissement des 
institutions administratives nationales et locales dans 
tout le pays, a mene a bien deux elections 
presidentielles et legislatives ainsi que des elections 
locales. En 2007, l’opposition a renverse le parti au 
pouvoir lors des elections nationales. Je suis tres tier 
de pouvoir dire que, meme si la situation n’est pas 
parfaite, la plupart des progres actuellement enregistres 
dans le processus de democratisation sierra-leonais 
sont exceptionnels par rapport a la situation des pays 
sortant d’un conflit dans de nombreuses regions du 
monde. 

La creation en 2005 de la Commission de 
consolidation de la paix, organe consultatif et instance 
de mobilisation des ressources et d’appui en matiere de 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un 
conflit, et l’inscription subsequente de la Sierra Leone 
a son ordre du jour ont marque un toumant dans nos 
efforts de consolidation de la paix. Les avancees 
considerables qui ont resulte de cette collaboration 
avec la Sierra Leone ont clairement renforce 
l’importance du role joue par la Commission dans 
Fobtention des ressources et la mobilisation de l’appui 
autour d’initiatives de consolidation de la paix 
globales, coherentes, coordonnees, mais adaptees aux 
specificites des pays. 

Depuis qu’elle collabore avec la Commission de 
consolidation de la paix, la Sierra Leone a realise des 
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progres importants dans les domaines de la 
gouvemance, du dialogue entre les parties, de la 
protection des droits de l’homme et de l’elimination 
des menaces a la securite representees par la corruption 
endemique, le trafic de stupefiants et la criminalite 
transfrontaliere organisee. 

La securite dans le pays s’est considerablement 
amelioree grace a la vigilance des patrouilles de police 
et militaires conjointes. Plusieurs lois ont ete 
promulguees et un processus d’examen constitutional 
a ete entrepris pour faire face a ces menaces et a 
d’autres facteurs susceptibles de mettre en peril les 
efforts de consolidation de la paix en cours et la tache 
de developpement national a long terme inscrits dans la 
strategic nationale du Gouvemement, le Programme 
pour le changement. 

Si nous continuons d’etre redevables au dispositif 
de l’ONU actuellement deploye en Sierra Leone et a 
d’autres partenaires de developpement pour les progres 
mentionnes ci-dessus, de tres nombreux defis restent a 
relever pour regler un certain nombre de questions 
ay ant trait au developpement, aux droits de l’homme et 
a la gouvemance. Les problemes les plus difficiles a 
resoudre sont peut-etre les taux de mortalite infantile et 
matemelle excessivement eleves - consideres parmi les 
plus eleves du monde - et le chomage des jeunes qui 
ne cesse d’augmenter dans mon pays. Malgre tous ces 
efforts, conjugues a 1’intervention de la communaute 
intemationale, la Sierra Leone demeure done dans les 
demiers sur 1’indice de developpement humain si l’on 
se base sur de nombreux indicateurs clefs. Cela nous 
preoccupe. 

Cela m’amene a aborder le lien qui existe entre la 
securite et le developpement et la necessite de faire 
face aux immenses obstacles economiques et sociaux 
qui entravent la consolidation de la paix apres les 
conflits. C’est conscient de cette synergie que mon 
gouvemement n’a epargne aucun effort pour engager 
une serie de reformes radicales a l’echelle du secteur 
afin, non seulement de tirer parti de l’effet 
multiplicateur, mais aussi et surtout, de nous permettre 
d’investir dans le developpement de 1’infrastructure et 
la gestion des finances publiques. De meme, nous 
avons deploye des efforts resolus pour investir dans la 
mise en valeur des ressources humaines dans le cadre 
de notre programme de relevement social et 
economique, condition prealable absolument 
determinante en matiere de consolidation de la paix. 


Pour terminer mon intervention, je tiens a redire 
que si la consolidation de la paix est bien un imperatif 
national, il convient d’adopter une demarche integree 
de la conception et de la gestion des efforts de 
consolidation de la paix et de prevention des conflits, 
la prise en main au niveau local, notamment par les 
acteurs regionaux et sous-regionaux, jouant a cet egard 
un role essentiel. 

II est toutefois important, a ce stade, de noter que, 
malgre l’interet considerable suscite ces dix demieres 
annees par la consolidation de la paix, la mobilisation 
des ressources consacrees a la consolidation de la paix 
ainsi qu’aux efforts de prevention restent tres 
insuffisants par rapport aux engagements souscrits dans 
le cadre du maintien de la paix. La reconnaissance du 
role fondamental que peut jouer une affectation 
substantielle et progressive des ressources financieres 
au debut de la periode de transition est a cet egard 
d’une importance particuliere. 

La question de la disponibilite des fonds 
consacres aux initiatives de consolidation de la paix 
doit, en particulier, etre au cceur des preoccupations, au 
moment ou les grandes nations donatrices et les 
institutions financieres se remettent encore des chocs 
occasionnes par la crise financiere et le ralentissement 
economique mondiaux, responsables d’une baisse de 
l’appui et des versements de l’ensemble des donateurs. 
Face a cette dure realite, la communaute intemationale 
doit envisager d’urgence de nouveaux concepts et 
methodologies concemant l’affectation et le maintien 
du financement de la consolidation de la paix et de la 
reconstruction nationale apres les conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Lucia Lobato, Ministre de 
la justice du Timor-Leste. 

M me Lobato (Timor-Leste) {parle en anglais ) : 
C’est reellement un honneur pour moi que de 
representer mon gouvemement et mon cher pays a 
l’occasion de ce debat important et de presenter 
l’experience du Timor au cours de ces 10 demieres 
annees en matiere de relevement d’un conflit. Je m’en 
tiendrai aux delais impartis, mais j’ai mis a la 
disposition des representants la version detaillee de ma 
declaration pour memoire. 

Ma fonction de Ministre de la justice me permet 
d’aborder la question de l’instauration de la paix sous 
l’angle particulier des institutions juridiques et de la 
primaute du droit dans mon pays. J’evoquerai aussi 
certains aspects plus larges, et essentiels, de la 
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reconciliation, du developpement economique, de la 
securite et de la stability politique. J’ai 1’intention de 
me concentrer davantage sur les solutions que nous 
apportons a nos problemes que sur les problemes eux- 
memes, dans le but de donner a connaitre notre 
experience specifique. 

Ce debat est particulierement bienvenu, en ce qui 
nous conceme, car nous venons juste d’accueillir la 
Conference internationale de Dili autour du dialogue 
sur la consolidation de la paix, qui a ete l’occasion 
d’echanger des donnees d’experience et de trouver un 
terrain d’entente entre les pays dits du « G-7 Plus » 
-le groupe des sept pays les plus fragiles. Un 
consensus important s’est degage parmi les Etats 
fragiles et leurs partenaires de developpement quant au 
fait qu’il faut passer de la fragilite a l’agilite et 
rechercher une collaboration plus importante et plus 
pointue avec les partenaires de developpement. 

II en est ressorti que le Timor-Leste avait 
beaucoup a offrir et a gagner dans les debats organises 
sur les strategies de consolidation de la paix. Huit 
annees seulement se sont ecoulees depuis notre 
declaration d’independance, mais nos realisations sont 
deja nombreuses. Nous avons aborde a court terme 
quelques questions brulantes qui etaient indispensables 
a notre relevement. Des mesures importantes ont ete 
adoptees sur le plan de la securite sociale, notamment 
des mesures de reconnaissance de nos heros nationaux 
qui ont consenti tant de sacrifices pour nous liberer. 
Nos liens avec l’lndonesie ont ete renforces grace a des 
initiatives telles que la Commission Verite et amitie et 
le dialogue permanent engage entre nos dirigeants. Les 
camps de personnes deplacees ont ete demanteles 
progressivement et avec doigte, et les personnes 
concernees ont re<;u une aide pour se reloger et 
reconstruire des logements. Le Gouvemement est 
intervenu pour assurer la securite alimentaire lorsque 
l’augmentation des cours du riz a menace de reduire 
l’approvisionnement. 

Les forces de police et de defense se sont attelees 
a definir leurs nouveaux mandats une fois la paix 
revenue et travailler de concert sur des operations 
conjointes lorsque la securite interieure de la nation 
s’est trouvee menacee. Le succes de cette demarche a 
ete manifeste apres les attentats perpetres en 2008 
contre le Premier Ministre et le President de la 
Republique. Grace a une direction avisee, cette crise a 
ete une inspiration pour nos forces de securite pour 
lesquelles elle a ete l’occasion de nouvelles reformes 
du secteur de la securite, d’un renforcement du 


professionnalisme ainsi que de l’independance par 
rapport aux interventions politiques. La police adopte 
maintenant une deontologie fondee sur la surveillance 
policiere de proximite qui permet a la police de servir 
la communaute tout en ceuvrant de concert avec elle 
pour recenser les conflits potentiels et regler les 
problemes avant qu’ils ne se transforment en violence. 

Le Timor-Leste a la chance de beneficier de 
revenus provenant de l’exploitation de ses ressources 
naturelles et geres par le Ponds petrolier, une veritable 
reussite en termes de transparence et de bonne 
gouvemance. Notre gouvemement pense que nous 
devons reinvestir ces revenus dans notre propre pays 
afin d’ameliorer les conditions de vie de nos citoyens. 
II est difficile d’expliquer pourquoi nous garderions de 
l’argent dans nos coffres pendant que notre peuple est 
en train de souffrir. Nous devons degager des 
dividendes pour la paix et la stabilite. 

Nous avons certes fait des progres importants, 
mais nous avons egalement tire de nombreux 
enseignements, dont certains douloureux. Nous avons 
appris que tous les pays, sans exception, ne pouvaient 
se relever d’un conflit qu’a condition de pouvoir se 
maintenir suffisamment longtemps a l’abri d’un 
nouveau conflit. Au Timor-Leste, nous avons enfin 
obtenu ce repit necessaire, mais nous ne pensons pas 
pour autant que la paix aille de soi. Comme notre 
Premier Ministre, Xanana Gusmao, l’a dit recemment : 

«II est facile de pousser un soupir de 
soulagement lorsque des signes de progres se font 
jour, lorsqu’un certain degre de stabilite est 
atteint, car, en temps de paix, on peut oublier les 
souffrances qu’engendrent les conflits ». 

Au Timor-Leste, non seulement nous sortions 
d’un conflit violent mais, en outre, c’etait la premiere 
fois de notre histoire que nous mettions en place un 
nouvel Etat independant. C’est precisement sur ce 
point que j’aimerais faire ici mes trois observations 
d’aujourd’hui sur la consolidation de la paix, fondees 
sur l’histoire recente du Timor-Leste et nourries des 
themes pertinents abordes lors de la Conference de Dili 
autour du dialogue international sur la consolidation de 
la paix. 

S’agissant de la necessite d’un dialogue politique 
ouvert a tous, nous esperons, au Timor-Leste, atteindre 
un nouveau degre de maturite en matiere de relations 
politiques. Apres l’independance, le Gouvemement 
s’est attaque aux causes profondes du conflit. Le 
monde se souvient qu’a la naissance de notre nation, le 
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pays etait reduit en cendres. Nous edifiions notre 
nation sur des infrastructures detruites, avec un secteur 
economique restreint et en ne pouvant compter que sur 
une cohesion sociale limitee entre notre pays et ses 
voisins. Notre peuple avait son independance mais il 
n’en jouissait pas encore concretement, en general, 
dans sa vie quotidienne. 

II n’est pas surprenant, dans ces conditions, qu’un 
conflit ait eclate de nouveau en 2006. S’il a retarde le 
developpement de notre pays, nous en avons egalement 
tire des enseignements importants. Notre classe 
politique a appris, notamment, que la voie de l’avenir 
ne passait pas par la violence, mais par l’exercice 
d’une direction eclairee, par le professionnalisme et par 
un engagement en faveur du developpement. Notre 
pays est sorti plus fort du conflit de 2006 : nous 
craignons moins, desormais, d’exprimer nos vues 
politiques divergentes, car elles nous rendent plus 
riches et nous permettront d’atteindre un certain niveau 
de maturite politique, sans qu’il soit necessaire d’avoir 
recours a la violence. Nous nous affrontons tous les 
jours, mais nous le faisons au sein de notre parlement 
national. En outre, l’opposition parlementaire est 
regulierement invitee a participer a des debats publics 
destines a degager un veritable consensus national sur 
des questions interessant tous les Timorais, telles que 
la serie de lois capitales adoptee le mois dernier sur la 
securite. 

S’agissant de la definition des priorites nationales 
dans une perspective a long terme mais souple, le 
Premier Ministre, Xanana Gusmao, et le quatrieme 
Gouvemement constitutionnel se sont atteles, en 2006, 
a changer le cap du pays pour les annees a venir. La 
stabilite a long terme depend non seulement de la fa<;on 
dont nous gerons les crises, mais aussi de la creation 
d’institutions publiques respectees qui satisfassent tous 
les besoins de notre societe, des services de base a la 
reduction de la pauvrete. En 2008, nous avons compris 
que la seule fa<;on de realiser un developpement 
durable etait de coordonner tous nos efforts. C’est la 
meme annee que nous avons defini un ensemble de 
priorites nationales pour le pays. 

Ces priorites correspondent aux cinq domaines 
qui ont ete recenses en 2009 dans le rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304) comme priorites 
recurrentes de la consolidation de la paix. Nous y 
avons ajoute, pour notre part, des priorites nationales, 
telles que l’acces a la justice, la bonne gouvemance et 
la transparence, et la mise en valeur des ressources 


humaines. Nous avons mis l’accent dans tous ces 
domaines sur les jeunes et les femmes, car notre 
population augmente rapidement et nous voulons que 
tous ceux qui la composent deviennent des membres 
productifs de notre societe qui ne soient pas 
marginalises ou frustres parce qu’ils n’ont pas de 
travail. 

Nous avons revise nos priorites nationales chaque 
annee atm d’avoir la souplesse necessaire pour faire 
face a une situation qui evolue. Les conditions de 
securite s’etant ameliorees depuis 2008, nous avons pu 
mettre l’accent, dans nos priorites nationales pour 
2010, sur 1’infrastructure et le developpement rural. Le 
Premier Ministre met actuellement la derniere main a 
un plan strategique de developpement pour 2011-2030, 
afin d’inscrire ces priorites dans un cadre plus large et 
de nous preparer sur le long terme. Ce plan permettra 
d’assurer la coordination de toutes les activites de 
developpement dans le pays pour les 20 annees a venir. 

Sur le plan de la justice et de l’etat de droit, on 
sait qu’un systeme judiciaire respecte ou les droits et 
les devoirs de l’Etat et de ses citoyens sont connus de 
tous et sont appliques et respectes est l’une des pierres 
angulaires de toute societe stable et sure fondee sur 
l’etat de droit. Nous tenons a donner voix au chapitre 
aux categories vulnerables, en particulier les femmes et 
les enfants. Le Timor-Leste a egalement accorde la 
priorite a la mise en place d’institutions judiciaires 
fortes, destinees a appuyer nos realisations dans le 
domaine de la reforme de la police et du secteur de la 
securite. Dans nos efforts pour assurer la securite, la 
paix et realiser le developpement sur le long terme, 
nous ne saurions negliger la justice. 

II y a deux semaines, le Conseil des ministres a 
adopte un plan strategique pour le secteur judiciaire a 
Tissue d’un processus auquel de nombreux acteurs ont 
participe, et qui s’est notamment fonde sur les 
recommandations issues de revaluation independante 
et complete des besoins du secteur judiciaire a laquelle 
il a ete precede en 2009 sous la supervision de l’ONU. 
Le slogan du plan strategique pour le secteur judiciaire, 
« La justice a la portee de tous », explique fort bien son 
objectif. Pour ce faire, nous avons degage cinq 
domaines thematiques qui sont decrits plus en detail 
dans la version ecrite de cette declaration : le 
renforcement des institutions; la mise en place du cadre 
juridique timorais; la mise en valeur des ressources 
humaines; la creation d’infrastructures avec 
l’application des technologies de l’information et des 
communications; et l’acces a la justice. 
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Nous pensons que la justice represente un aspect 
fondamental de ce debat sur la consolidation de la paix 
et la prevention des conflits. Je voudrais a cet egard 
citer Jean-Paul II dans le message qu’il a prononce a 
l’occasion de la celebration en 2002 de la Joumee 
mondiale de la paix : « il n’y a pas de paix sans justice, 
il n’y a pas de justice sans pardon », «le pardon ne 
s’oppose d’aucune maniere a la justice» et «la 
veritable paix est en realite oeuvre de la justice ». Nous 
travaillons a un systeme judiciaire qui garantisse les 
droits de tous les citoyens, notamment en prevoyant 
des voies de recours en cas de violation de ces droits. 
Nous reconnaissons egalement qu’il ne saurait y avoir 
de justice sans pardon. Meme si notre pays garantit la 
primaute de droit, nous tenons a dire au Conseil que 
nous avons souffert pendant de nombreuses annees et 
que, dans certains cas, les plaies sont encore a vif. 
Nous devons nous efforcer de guerir ces blessures et 
nous devons le faire a notre fa<;on, a notre rythme. 

Il n’y a pas de paix sans justice, mais il n’y a 
egalement pas de paix sans developpement. Pour 
terminer, je tiens a souligner quelques points 
importants a cet egard. 

Sur la problematique de la qualite ou de 
1’opportunity en matiere de renforcement des capacites, 
le Timor-Leste a ete critique il y a plusieurs annees 
pour avoir choisi de mettre l’accent sur la qualite du 
processus aux depens de solutions rapides lorsqu’il 
s’est agi de former le personnel judiciaire. Or nous 
pouvons aujourd’hui attester des resultats obtenus. 
Nous invitons chacun a appliquer ce principe car c’est 
la seule fa<;on d’inspirer confiance dans les institutions 
etatiques. 

S’agissant de l’adequation de l’aide au 
developpement d’origine etrangere avec nos plans de 
developpement, nous avons toujours besoin de cet 
appui pour instaurer une paix durable. Des initiatives 
telles que le Fonds pour la consolidation de la paix 
pourraient nous etre d’un grand secours. Nous nous 
felicitons vivement de l’assistance offerte par nos 
partenaires de developpement, y compris le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, qui tous 
travaillent avec nous aujourd’hui en tant que proches 
partenaires et non comme des donateurs lointains. 
Nous savons que nous ne sommes pas seuls. Pour 
parvenir au developpement, nous ne pouvons pas nous 
permettre d’avoir des mecanismes de mise en oeuvre 
qui se font concurrence ou fonctionnent sans 
coordination. Le seul moyen de redonner confiance a 
notre peuple et d’accomplir des progres de maniere 


durable est de faire en sorte que le programme de 
developpement soit pilote par les dirigeants de Timor- 
Leste, en elargissant le dialogue national a toutes les 
parties du pays. La consolidation de la paix doit etre un 
processus veritablement national pour profiter a la 
stabilite et a la reconciliation. Un processus de 
consultation nationale mene par le Premier Ministre 
sera lance le mois prochain dans les zones rurales. 

S’agissant de l’adoption d’une technologie 
modeme et conviviale, nous devons automatiser 
1’administration publique et la rendre plus accessible, 
plus transparente et plus responsable. Parfois, les pays 
en developpement se voient proposer des solutions 
mediocres ou demodees, comme cela a ete le cas au 
Timor-Leste, parce que certains estiment que nous ne 
sommes pas prets pour la technologie modeme. Nous 
ne sommes pas d’accord avec cette maniere de penser. 
Nous devons faire un saut dans l’avenir. Les recents 
progres technologiques ont rendu les systemes plus 
intuitifs et plus conviviaux et nous voulons aller droit 
aux solutions. Beaucoup de nos concitoyens sont deja 
familiarises avec ces technologies et nous travaillons 
avec nos partenaires pour faire en sorte qu’ils soient 
formes pour mettre au point, entretenir et adopter les 
systemes detenus par le Timor-Leste. En outre, nous 
avons besoin d’une technologie respectueuse de 
l’environnement. Nous pouvons ici tirer les 
enseignements des erreurs de nos partenaires de 
developpement. Nous pouvons preserver la beaute et 
les ressources de nos pays tout en progressant vers la 
paix et la stabilite. 

En ce qui concerne le renforcement du partenariat 
entre le Gouvemement et la societe civile, la 
multiplication et l’impact progressif des organisations 
de la societe civile ont montre que le peuple timorais 
est un peuple engage. La societe civile timoraise a 
evolue. Assurant au debut une aide humanitaire, elle 
est aujourd’hui devenue la voix des plus vulnerables. Il 
est encourageant de voir de plus en plus de jeunes se 
porter volontaires pour servir leurs communautes et se 
joindre au combat pour la paix et la justice. 

Pour parvenir a la paix, nous ne devons pas nous 
attaquer au conflit, mais aux causes susceptibles d’en 
declencher un. Alors qu’il a fallu des siecles a certains 
pays pour mettre en place les institutions publiques et 
parvenir au developpement socioeconomique, nous 
n’avons que quelques decennies pour y parvenir. 
Comme notre Premier Ministre l’a affirme, 
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« Unir tout un peuple marque par le conflit dans 
la lutte pour la paix est plus difficile que de 
realiser l’unite en temps de conflit. On le sait, il y 
a tellement d’attentes legitimes de la part de ceux 
qui se sont battus pendant tant d’annees, pour les 
ideaux de liberte, d’egalite et de developpement 
qu’on peut dire que parvenir a une paix veritable 
signifie aussi liberer les gens de la pauvrete. » 

Au Timor-Leste, nous croyons que la 
consolidation de la paix et le developpement ne sont 
pas des notions ou des theories abstraites, mais qu’ils 
sont aussi tangibles et reels qu’une main qu’on peut 
serrer. Mes amis et collegues du Conseil de securite ont 
accepte de prendre la main de mon pays lorsque nous 
nous sommes toumes vers eux au debut de notre 
marche et ils nous ont aides a sortir de la guerre. Notre 
celebre esprit timorais survit et se developpe et je tends 
a nouveau aujourd’hui la main pour qu’ils nous offrent 
la leur en tant que veritables partenaires de 
developpement, afin que nous puissions cheminer 
ensemble sur la voie d’une paix durable et d’un avenir 
meilleur au Timor-Leste. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Ngozi Okonjo-Iweala, 
Directrice generale a la Banque mondiale. 

M me Okonjo-Iweala (parle en anglais ): Je 
transmets a tous les participants les salutations du 
President de la Banque mondiale, Bob Zoellick, qui 
regrette de ne pouvoir etre present aujourd’hui. Je tiens 
particulierement a vous remercier, Monsieur le 
President, de nous avoir reunis pour debattre d’une 
question extremement importante et d’avoir invite la 
Banque mondiale a apporter sa contribution. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general de conduire 
de maniere energique l’action du systeme des Nations 
Unies en faveur de cette question. 

Alors que 2015 approche a grands pas, le monde 
porte son attention sur les progres accomplis dans la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. L’analyse que la Banque mondiale a 
commandee pour etayer son Rapport sur le 
developpement dans le monde de 2011 axe sur les 
conflits et la fragilite confirme un fait decourageant, a 
savoir que les pays devastes par un conflit et qui 
connaissent une fragilite endemique n’enregistrent pas 
les progres necessaires pour que les objectifs du 
Millenaire pour le developpement deviennent une 
realite pour leur peuple. 


Nous savons ce dont les pays ont si cruellement 
besoin. Notre etude suggere que les Etats fragiles et 
ceux se relevant d’une situation de fragilite ne 
represented que 37 % de la population des pays en 
developpement, si l’on exclut la Chine, l’lnde et la 
Russie. Toutefois, ils reunissent 58 % des pauvres du 
monde en developpement, 67 % des deces d’enfants de 
moins de 1 an et 69 % des deces d’enfants de moins de 
5 ans. Notre analyse indique qu’aucun Etat fragile n’a 
atteint un seul des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. D’ici a 2015, seuls 10 % des Etats 
fragiles devraient atteindre l’objectif consistant a 
reduire de moitie la pauvrete et la faim. 

Dans ce contexte, le present debat tombe a point 
nomme. Ces conclusions rappellent cruellement les 
enormes et complexes defis qui nous attendent, mais 
elles nous incitent egalement a mobiliser et a unir nos 
ressources pour le bien des pauvres et des demunis. 

Les conflits violents sont l’un des defis les plus 
aigus qui se posent au developpement. Sans paix et 
sans securite, point de developpement durable, comme 
l’a dit l’un de nos collegues qui s’est exprime plus tot. 
Toutefois, il ne suffit pas de mettre 1’accent 
uniquement sur la consolidation de la paix. Tout 
comme le developpement ne peut se produire sans 
l’absence de paix, la paix sans le developpement ne 
peut etre une paix durable. 

Ces demieres annees, la communaute 
intemationale a nuance son propos face aux conflits 
violents et a leurs consequences. Nous sommes de plus 
en plus conscients que Taction humanitaire, le 
retablissement de la paix, le maintien de la paix, la 
consolidation de la paix, T edification de l’Etat et le 
developpement n’interviennent pas de maniere 
mecanique et lineaire, mais sont etroitement lies et 
imbriques. Un paysage aussi complexe exige a 
davantage de cooperation et de coherence entre acteurs. 
Il nous met au defi de repondre aux besoins a court 
terme d’une societe profondement sinistree et de faire 
en sorte que nos actions n’hypothequent pas l’objectif 
a plus long terme qu’est l’edification d’un Etat 
efficace. 

Dans ce contexte, je voudrais proposer un 
principe fondamental qui doit guider toute notre action, 
a savoir que les resultats comptent. Je veux dire par la 
que tout ce que nous entreprenons doit contribuer 
directement a donner des resultats sur le terrain. Que 
nous soyons dans nos bureaux au siege en train 
d’elaborer de nouvelles politiques, de travailler en 
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partenariat avec un gouvemement sur un programme 
de developpement national, ou de remettre en etat une 
route dans une communaute ravagee par la guerre, nous 
devons constamment nous poser une seule question : 
Comment ces actions peuvent-elles assurer une vie 
meilleure a la population, aujourd’hui et demain? 

A l’evidence, le Gouvemement bumndais a 
compris I’importance des resultats. En 2006, avec 
l’appui de l’lnstitut de la Banque mondiale, il a mis en 
place une strategic axee sur les resultats rapides. Cette 
strategic, qui divise les projets de developpement a 
long terme en tranches plus gerables de 100 jours, est 
appliquee aujourd’hui pour 80 projets publics. Un 
projet pilote du Ministere de l’education a permis de 
distribuer 250 000 manuels scolaires a des ecoles 
primaires en deux mois, alors que cela necessitait 
auparavant une annee scolaire entiere. Dans le cadre 
d’un autre projet pilote dans le domaine de la sante, en 
un mois, 482 femmes enceintes se sont rendues dans 
des dispensaires pour un examen de depistage du 
HIV/sida- soit un nombre qui depasse largement la 
precedente moyenne mensuelle de 71. 

Puisque nous discutons ici de quelques-uns des 
meilleurs moyens d’obtenir des resultats, je voudrais 
que nous examinions plus particulierement trois 
domaines importants : les realites propres au pays, le 
partenariat et la responsabilite. Je crois que si nous 
accordons de l’attention a ces trois domaines, nous 
pourrons apporter une contribution substantielle et 
durable a l’immense defi consistant a aider les pays a 
creer un environnement de paix et de securite. Je 
voudrais developper brievement ces trois points. 

Le premier a trait aux realites nationales. Bien 
entendu, nous devons tirer les enseignements de notre 
experience et faire fond sur cette demiere, mais dans 
l’urgence au lendemain des conflits, il est souvent trop 
tentant d’appliquer simplement une solution qui a 
marche ailleurs. Nous devons nous garder de tenter de 
repeter ce que nous avons fait par le passe sans nous 
assurer que cela soit adapte au contexte actuel. Nous 
devons eviter toute prescription qui fasse obstruction a 
nos capacites d’adaptation et a notre marge de 
manoeuvre. Nous devons veiller a mieux comprendre 
les facteurs de conflit et la structure des mesures 
d’incitation proposees aux elites des pays. Nous 
devons egalement identifier les forces fondamentales 
de chaque pays et savoir quelles sont les limites de sa 
capacite a absorber les changements et prendre des 
mesures conformes a ce que ces connaissances nous 
indiquent. 


La Banque mondiale a appuye les activites du 
programme Justice pour les pauvres en faveur de 
Elaboration de methodes specifiques visant a 
ameliorer l’acces a la justice en Asie du Sud-Est, en 
Afrique et dans le Pacifique. En Sierra Leone, ce 
programme, conjugue a l’action d’autres organes 
nationaux et intemationaux, aide a renforcer les 
services de justice communautaires. Des assistants 
juridiques au niveau local ayant requ une formation 
s’efforcent d’obtenir reparation pour les personnes 
dont les droits ont ete violes au moyen de mediation, 
de programmes pedagogiques, d’activites de plaidoyer 
et, parfois, de proces. Ils font appel aux institutions 
coutumieres et officielles et foumissent a moindres 
couts et au moyen d’une methode souple des services 
judiciaires adaptes au contexte sociojuridique 
particulier de la Sierra Leone. Le Gouvemement est en 
train de mettre en place une commission d’aide 
judiciaire qui reconnaitra et certifiera les auxiliaires 
juridiques, et il devrait y avoir, d’ici cinq ans, environ 
100 auxiliaires juridiques au plan local pour les 154 
chefferies du pays. 

Nos efforts de coordination doivent etre motives 
par le besoin que nous avons de produire des resultats 
utiles. Je sais que d’aucuns considerent avec 
soulagement la previsibilite, estimant que nous 
interviendrions plus efficacement au lendemain des 
conflits si nous predeterminions les taches de chacun. 
Je m’eleve contre cette notion. S’il est important de 
reconnaitre en quoi consiste notre avantage comparatif, 
il faut absolument que notre action soit determinee par 
les imperatifs de la situation et par notre capacite 
relative a ceuvrer dans le contexte specifique des pays 
partenaires. Une predetermination des taches pourrait 
facilement produire un manque de flexibility a un 
moment ou 1’adaptability et la souplesse seront des 
plus necessaries. Il faut deleguer la prise de decisions 
aux personnes qui detiennent les meilleures 
informations, et les decisions doivent etre prises au 
niveau le plus bas possible ou elles peuvent s’averer 
efficaces. Cela signifie que nous devons envoyer nos 
meilleurs elements sur le terrain, car c’est le personnel 
de terrain qui est le mieux place pour decider, en 
consultation avec les pays partenaires, qui doit faire 
quoi, quand et comment. 

Deuxiemement, les partenariats jouent un role 
clef. Nous devons reconnaitre qu’en fin de compte, 
l’instauration d’une paix durable et la mise en place 
d’un vaste programme de developpement incombent a 
l’Etat et a ses citoyens. Nous, la Banque mondiale et la 
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communaute de developpement, devons faire preuve 
d’humilite et nous rappeler que nous jouons un role 
d’appui. Nous foumissons nos ressources, nos 
competences et notre assistance en matiere de securite 
afin qu’un peuple puisse reprendre les commandes de 
son gouvemement. Le seul coordonnateur credible du 
processus d’edification de l’Etat est un gouvemement 
souverain legitime. Notre assistance doit etre congue 
de maniere a aider le pays a mobiliser les capacites 
humaines et materielles dont il dispose pour foumir a 
ses citoyens les services dont ils ont besoin. Pour nous, 
cela signifie beaucoup de choses. Nous devons par 
exemple mettre en commun nos fonds partout ou cela 
est possible afin d’optimiser la coherence et de reduire 
la charge du gouvemement, comme par exemple par le 
biais de fonds d’affectation speciale multidonateurs. 
Nous devons appuyer le budget national et travailler en 
s’appuyant sur lui, et renforcer egalement les systemes 
fiduciaires nationaux. Nous devons user de nos 
avantages comparatifs et aligner nos efforts sur les 
preferences et les besoins locaux, et nous devons 
convenir avec nos pays partenaires du moment ou il 
sera approprie d’insister pour que les choses changent 
et du moment ou nous devrons nous mettre en retrait 
afin de laisser la population determiner s’il est 
necessaire de proceder a une reforme. 

De meme qu’il nous faut renforcer notre 
partenariat avec les pays que nous cherchons a aider, il 
nous faut egalement examiner nos propres partenariats. 
(Euvrons-nous ensemble et avec efficacite a la 
realisation des resultats que l’on attend de nous? La 
Banque mondiale a nomme recemment un envoye de 
haut niveau en Haiti et devrait sous peu proceder a une 
nomination similaire pour le Soudan. Cela renforcera 
nos partenariats sur le terrain dans les pays ayant des 
besoins particuliers. Nous sommes encourages par 
l’appui que le Gouvemement suisse nous a accorde, a 
nous et a l’ONU. Cela nous permettra de proceder a un 
echange de hauts responsables entre le Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix et le Groupe des Etats 
fragiles et touches par les conflits, de la Banque 
mondiale, en vue de faciliter et d’intensifier nos efforts 
complementaires. 

Mon troisieme point, c’est que nous sommes tous 
responsables. Si, en fin de compte, les gouvemements 
doivent etre responsables devant leurs citoyens, nous 
devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
renforcer cette repartition des responsabilites. Assurer 
un programme parallele de prestation de services peut 
produire des resultats a court terme, mais cela n’aidera 


pas, et pourrait meme miner, les efforts visant a sceller 
le pacte social qui est au cceur meme du bon 
fonctionnement d’un Etat. 

Le transfert des responsabilites exige egalement 
que nous changions la fagon dont nous controlons nos 
efforts. Nous devons cesser de, comme nous l’avons 
toujours fait, nous preoccuper d’assurer le suivi des 
apports et de porter notre attention, et celle de nos 
partenaires, sur la realisation de resultats. Confronts a 
un systeme de soins de sante non coordonne et 
inefficace, le Ministere afghan de la sante publique a 
mis en place un ensemble de services de sante de base, 
assures par l’intermediaire d’agents et de centres de 
sante locaux. Pour la premiere fois depuis de 
nombreuses annees, les Afghans, en particulier dans les 
zones rurales, peuvent constater que, grace a un 
veritable partenariat entre le Gouvemement et les 
prestataires locaux, la prestation de precieux services 
de sante est enfin possible. L’acces des populations 
vivant dans des districts ou le programme est mis en 
oeuvre est passe de 9 % en 2003 a 80 % aujourd’hui. 
Les donnees les plus recentes indiquent qu’en 2008, le 
nombre de consultations ambulatoires a ete multiplie 
par quatre et qu’elles sont trois fois plus nombreuses 
que dans un pays voisin. Et grace a ce programme, le 
taux de mortalite des enfants de moins de 5 ans est 
tombe de 257 %o en 2000 a 161 entre 2007 et 2008. 

Dans un esprit de responsabilite mutuelle, nous 
devons egalement avoir a repondre de nos prestations. 
Par exemple, si nous exigeons de la transparence de la 
part de nos partenaires, nous devrions nous aussi faire 
preuve de transparence. A cet egard, j’ai le plaisir de 
signaler que la Banque mondiale a adopte une nouvelle 
politique d’acces a l’information qui rendra ses 
activites encore plus transparentes, renforgant ainsi 
1’appropriation publique du programme de 
developpement et nos partenariats, et favorisant une 
participation accrue aux operations que nous fmangons. 

Ainsi, dans le cadre du present debat, je voudrais 
que nous gardions ces trois points a l’esprit : 
l’importance des realites nationales, de veritables 
partenariats et un mecanisme de responsabilite 
approprie. Je sais que ces idees pourraient ne pas 
s’accommoder avec notre gout limite du risque et le 
besoin que nous avons de montrer a nos populations les 
gains rapides attendus immediatement apres la fin du 
conflit. Pour moi, il est clair que, pour relever les defis 
du developpement dans cette nouvelle optique, il 
faudra changer de maniere fondamentale nos fagons de 
proceder. 
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Heureusement, nous aurons au cours des 
prochains mois un certain nombre d’occasions de 
reorganiser et d’ameliorer nos fagons de proceder. Par 
exemple, le Secretaire general fera un rapport sur les 
progres realises depuis le rapport qu’il a consacre en 
juin dernier a la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2009/304) et, a la fin de l’annee, la 
Banque mondiale presentera son Rapport sur le 
developpement dans le monde sur les themes des 
conflits et de la fragilite. 

Ne nous leurrons pas. Si nous voulons produire 
de veritables resultats pour les populations vivant dans 
des situations precaires et dans des zones en proie a des 
conflits, il faudra y consacrer toute notre attention. 
Nous savons que les couts d’un echec sont eleves, mais 
n’oublions pas que les avantages lies au succes peuvent 
etre encore plus grands. A partir du present debat, 
saisissons toutes les occasions pour garantir ce succes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Alkalaj (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Je tiens d’emblee a vous feliciter, Monsieur 
le Ministre Okada, d’avoir organise la presente seance 
sur le theme de la consolidation de la paix dans les 
pays en situation se relevant d’un conflit. J’ai bon 
espoir que le present debat contribuera 
considerablement a l’une des questions les plus 
importantes inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite de l’ONU. Je remercie egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, ainsi que mes collegues, les 
ministres des affaires etrangeres, de leur presence 
aujourd’hui. Nous attendons tous aujourd’hui de 
precieuses contributions au present debat. J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de la Bosnie- 
Herzegovine, un pays qui a parcouru un chemin long et 
ardu et qui, de pays beneficiaire, est devenu 
aujourd’hui un participant actif aux operations de 
maintien et de consolidation de la paix des Nations 
Unies. 

Nous sommes bien conscients de l’importance 
des operations de consolidation de la paix, dont 
l’objectif est de renforcer la paix et la securite dans le 
pays hote, contribuant ainsi a creer des conditions 
propices a la realisation d’une paix durable et 
irreversible. Afin d’atteindre cet objectif, les operations 
de consolidation de la paix doivent etre fondees sur une 
demarche globale, integree et coordonnee embrassant 
l’instauration de la bonne gouvemance, l’etat de droit, 


la promotion des droits de l’homme, le renforcement 
des institutions, la reforme du secteur de la securite, la 
reconstruction et le developpement economiques. Le 
droit au retour des refugies et des personnes deplacees 
dans leurs foyers et la pleine reinsertion par le biais de 
programmes de retour viables doivent faire partie 
integrante de toutes les strategies de consolidation de 
la paix. 

Les activites de consolidation de la paix exigent 
une interaction dynamique entre toutes les parties 
prenantes, y compris le pays beneficiaire, les pays 
donateurs, les pays foumisseurs d’effectifs militaires et 
de police, les institutions fmancieres intemationales et 
le secteur prive. En outre, meme si nous sommes d’avis 
que tous les acteurs pertinents aux niveaux national et 
international doivent etre associes au processus de 
consolidation de la paix, nous estimons que la volonte 
politique du pays beneficiaire et la prise en charge 
nationale sont des conditions sine qua non du succes 
des operations de consolidation de la paix, etant donne 
que ce processus est avant tout un defi et une 
responsabilite qu’assument les pays qui sortent d’un 
conflit. 

A cet egard, il importe au plus haut point, a notre 
avis, de promouvoir le dialogue entre les parties au 
conflit, en particulier entre les decideurs et les 
organisations de la societe civile, afin de tirer le 
processus de consolidation de la paix vers l’avant et 
hors du piege de la rechute. Un tel dialogue est 
absolument capital pour le renforcement des 
institutions et des capacites nationales, ainsi que pour 
l’instauration de la confiance et le processus de 
reconciliation. De meme, demander des comptes a ceux 
qui ont commis des crimes pendant le conflit et les 
traduire en justice est particulierement important pour 
le renforcement de la confiance et la reconciliation, et 
pourrait par consequent, contribuer notablement au 
succes du volet social des operations de consolidation 
de la paix. 

L’organisation d’elections libres, justes et 
transparentes peut constituer un pas important du 
processus de stabilisation politique et de mise en place 
d’un systeme democratique, conditions prealables 
cardinales des processus de reconciliation et de 
reintegration, ainsi que de l’instauration d’une paix 
durable et irreversible. Par consequent, il faut attacher 
un soin tout particulier aux preparatifs des elections, en 
facilitant, notamment, l’inscription sur les listes 
electorates et la pleine participation des electeurs, et en 
particulier des personnes deplacees et des refugies. 
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La Bosnie-Herzegovine souligne que la 
restructuration du secteur de la securite exige 
d’equilibrer l’appui international avec la prise en 
charge au niveau national. L’instauration durable de la 
securite passe par le renforcement des institutions et 
des processus, et la bonne gestion du secteur de la 
securite est vitale pour l’ensemble des efforts de 
consolidation de la paix et de reconstruction, et pour le 
developpement. La constitution d’un secteur de la 
securite viable et bien gere ne passe pas seulement par 
une reforme de la police et de l’armee, mais aussi par 
l’existence de secteurs judiciaire et de police 
impartiaux et accessibles, fonctionnant dans la 
transparence et l’egalite et soucieux de la protection 
des civils, des normes democratiques et du respect des 
droits de l’homme. 

Le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration (DDR) des anciens combattants sont des 
elements indispensables de toutes les operations de 
consolidation de la paix. L’acces facile aux armes et la 
presence d’ex-combattants marginalises et frustres 
represented un risque permanent de reprise de conflits. 
Par consequent, les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration devraient jouer un 
role plus important dans les plans de developpement et 
de reconstruction. Par ailleurs, dans les situations ou 
on engrange rapidement et visiblement les premiers 
dividendes de la paix, ils beneficient d’un consensus 
general; quand, de plus, le secteur de la securite est 
bien gere et les normes democratiques sont respectees, 
la possibilite de developpement est encore plus grande. 
II faut mettre en place des mesures de creation 
d’emplois, des programmes de formation 
professionnelle et de recyclage a l’intention des 
categories vulnerables comme les rapatries, les jeunes, 
les minorites nationales et les combattants demobilises, 
ainsi que des activites permettant aux femmes de 
s’autonomiser. II faut renforcer le role des femmes et 
leur participation aux efforts de consolidation de la 
paix dans les societes qui sortent d’un conflit. 

La Bosnie-Herzegovine souligne que les 
strategies de consolidation de la paix doivent etre 
detunes et prises en main par les parties prenantes au 
niveau national, et dotees d’un plan de mise oeuvre et 
de points de repere clairs. A cet egard, il faut 
definir et coordonner le role de toutes les parties 
prenantes - institutions, fonds et organismes - et 
mettre en place des pratiques optimales. II importe au 
plus haut point que les intervenants exterieurs ne soient 
pas des prescripteurs mais des conseillers, et cela ne 

10-31722 


peut se faire que grace a un processus transparent et 
ouvert, avec l’aide de la communaute intemationale. 

La stabilite politique et la securite, conjuguee a la 
stabilite sociale, ne permettront de reduire les risques 
d’une reprise d’un conflit que dans la mesure ou elles 
s’integreront dans une strategic globale de 
consolidation de la paix. La Bosnie-Herzegovine se 
felicite du renforcement de la cooperation regionale et 
intemationale dans la lutte contre les problemes du 
trafic de stupefiants, de la criminalite organisee, du 
terrorisme et de la traite des etres humains. Une 
demarche coherente et integree est essentielle, non 
seulement dans la lutte contre ces menaces a la paix et 
la securite, mais egalement dans l’interet de la 
reconciliation, de la coexistence et du renforcement de 
la confiance et de la stabilite a l’echelle regionale. 

Enfin, le chemin qui mene d’un accord de paix 
initial a la paix durable est long et tortueux. II faut, 
pour le parcourir jusqu’au bout, une demarche integree 
et globale, une planification et une strategic adaptees 
aux besoins specifiques des pays, ainsi qu’un 
engagement ferine et constant du pays beneficiaire et 
de la communaute intemationale. Les initiatives de 
consolidation de la paix qui ont donne de bons resultats 
en Bosnie-Herzegovine sont celles qui ont tire parti des 
synergies entre les multiples acteurs, et surtout, entre 
les efforts civils et militaires. 

Je voudrais enfin souligner, pour terminer, que 
dans notre action, il est necessaire que nous nous 
concentrions davantage sur la diplomatic preventive et 
les le<;ons apprises afin de prevenir les conflits, au lieu 
d’avoir a faire face a des situations de sortie de conflit, 
qui sont toujours plus couteuses en termes de vies 
humaines et de dommages materiels et economiques. 
Au nom de mon pays, je tiens a redire que nous 
sommes toujours prets a faire beneficier de nos 
connaissances, de notre experience et des 
enseignements que nous avons acquis en matiere de 
consolidation de la paix au lendemain des conflits tous 
ceux qui seraient confrontes a une situation ou 
l’experience directe de notre pays serait jugee 
pertinente, fiable et utile. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le President, c’est avec plaisir que 
nous vous souhaitons la bienvenue a la tete du Conseil 
de securite. 

Nous avons suivi avec interet les declarations 
faites aujourd’hui. Les defis graves auxquels sont 
confrontes les gouvernements en situation de crise 
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apres un conflit appellent Elaboration de strategies 
equilibrees permettant de relever ces defis, sur la base 
des liens reciproques qui existent entre les questions de 
securite, le developpement socioeconomique et la 
defense des droits de l’homme. Nous avons besoin 
d’une demarche globale qui permette d’instaurer une 
paix durable et d’eviter la reprise des conflits. II n’y a 
pas d’autre solution. Cependant, il ne fait aucun doute 
que les activites de consolidation de la paix doivent se 
fonder sur le principe de la responsabilite nationale, 
pour la definition des priorites ainsi que des methodes 
de mise en oeuvre de la strategic choisie. 

L’aide de la communaute intemationale, sous 
quelque forme que ce soit, doit etre foumie avec 
l’accord des gouvemements des pays concernes et dans 
le respect des principes de souverainete et d’integrite 
territoriale. Enfin, il faut tenir compte des 
caracteristiques specifiques de chaque pays. 

Pour une consolidation de la paix reussie, il est 
essentiel de renforcer les capacites institutionnelles 
nationales. L’Organisation des Nations Unies joue 
indubitablement un role particulier dans la 
coordination des efforts intemationaux en vue du 
developpement socioeconomique des pays qui sortent 
d’un conflit. Nous sommes tout a fait conscients des 
nombreuses difficultes que presente cette action et du 
fait qu’elle appelle la participation du Secretariat, des 
programmes, des fonds et des Etats Membres de 
reorganisation des Nations Unies, ainsi que des 
organisations regionales et des institutions financieres 
intemationales. A cet egard, nous appuyons le 
Secretaire general dans sa determination a ameliorer 
Pefficacite de l’Organisation en ce qui conceme les 
interventions au lendemain de conflits, a renforcer les 
mecanismes d’organisation du Secretariat et a en 
coordonner les travaux. 

Actuellement, les operations de maintien de la 
paix de l’ONU assument, au debut, de nombreuses 
taches de consolidation de la paix, comme la reforme 
du secteur de la securite, le desarmement et la 
demobilisation. En remplissant la fonction principale 
de facilitation du processus de paix, les soldats de la 
paix de l’ONU jouent un role critique dans la mise en 
place des conditions propices a une consolidation de la 
paix plus complete. Nous ne devons pas oublier que la 
consolidation de la paix est un processus multiforme et 
a long terme, qui depasse largement le cadre des 
operations de maintien de la paix. Etant donne la 
nature de plus en plus complexe et diversifiee des 
mandats de maintien de la paix, il serait souhaitable de 


conferer aux agents de maintien de la paix uniquement 
la tache premiere de maintien de la paix. 

Nous devons faire appel a la Commission de 
consolidation de la paix, aux organisations regionales, 
aux institutions financieres intemationales et aux 
donateurs et les impliquer dans la consolidation de la 
paix apres les conflits. Nous estimons que la 
Commission de consolidation de la paix doit 
concentrer ses efforts sur la coordination, en particulier 
dans les zones qui necessitent une attention particuliere 
car sortant d’un conflit. L’activite de la Commission 
doit etre completee par des mecanismes de cooperation 
avec les gouvemements nationaux. Nous sommes 
convaincus que le processus de revision en cours de la 
Commission de consolidation de la paix facilitera le 
renforcement de son role de coordination. 

Nous appuyons les mesures destinees a accroitre 
la coordination strategique entre l’ONU et la Banque 
mondiale, celle-ci etant un partenaire de premier plan 
de reorganisation dans le domaine de la consolidation 
de la paix. Nous accordons une grande importance au 
Fonds pour la consolidation de la paix, en tant que 
mecanisme de financement d’urgence soutenant les 
mecanismes de consolidation de la paix a long terme. 

La consolidation de la paix exige une cooperation 
etroite entre le Conseil de securite, EAssemblee 
generale et le Conseil economique et social. Nous 
estimons que le projet de declaration presidentielle, 
prepare par la delegation japonaise, aidera au 
renforcement de ce type de partenariat, et nous en 
appuyons 1’adoption. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, nous sommes honores de votre presence 
aujourd’hui. C’est egalement un honneur de saluer les 
Ministres des affaires etrangeres de la Bosnie- 
Herzegovine, de l’Afghanistan, de la Sierra Leone, du 
Timor-Leste, ainsi que la Directrice generale a la 
Banque mondiale. 

Je tiens a remercier la presidence japonaise 
d’avoir organise ce debat thematique et prepare le 
projet de declaration presidentielle que nous 
adopterons plus tard. Nous l’appuyons totalement. 

Ce debat arrive a point nomme, dans la mesure ou 
nous sommes engages dans l’examen de la 
Commission de consolidation de la paix et avanpons 
dans la mise en oeuvre des recommandations du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix et le 
relevement rapide (S/2009/304). 
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L’architecture de consolidation de la paix des 
Nations Unies vise a integrer stabilite politique, 
securite et developpement socioeconomique. Cette 
approche integree constitue une base solide de notre 
travail. Cependant, meme si cette premisse est deja 
parfaitement etablie dans nos propos, il faut encore lui 
donner plein effet dans la pratique. 

C’est en faisant que nous apprenons. Dans le 
travail mene par la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, que j’ai 
l’honneur de presider, la necessite d’une approche 
integree pour s’attaquer simultanement aux trois 
dimensions de la consolidation de la paix est evidente. 
Afm de pouvoir faire face a l’instabilite politique 
recurrente de ce pays, la reforme du secteur de la 
securite est une question de toute premiere priorite, de 
meme que celle du renforcement des institutions 
etatiques. Dans le meme temps, des efforts de 
revitalisation de l’economie sont indispensables : au 
bout du compte, ce sont eux qui garantiront les emplois 
indispensables a l’ancrage de la stabilite et les recettes 
fiscales permettant a l’Etat de fonctionner de maniere 
autonome et de foumir des services de base a la 
population. 

Nous nous felicitons de la proposition du 
Ministre Okada concemant la necessite de considerer 
la creation d’emplois pour les jeunes comme une haute 
priorite, dans les strategies de consolidation de la paix. 

Une autre condition sine qua non pour une 
consolidation de la paix efficace est la notion de prise 
en main nationale. Dans un pays sortant d’un conflit, 
toutefois, garantir la prise en main nationale peut 
s’averer particulierement difficile. D’une part, il est 
essentiel que l’Etat prenne les renes du processus de 
consolidation de la paix; d’autre part, des limites 
imposees par les capacites disponibles interviennent 
generalement, ce qui rend necessaire de renforcer les 
capacites institutionnelles au fur et a mesure que le 
processus avance. A cet egard, nous nous felicitons des 
efforts destines a etablir des reserves de capacites 
civiles pouvant etre deployees d’urgence sur le terrain. 
Il va sans dire que ces reserves ne sauraient remplacer 
les capacites locales existantes, il faudrait faire le plus 
possible appel a des experts en provenance des pays en 
developpement, en particulier des pays de la region du 
pays conceme, qui pourraient faciliter le 
developpement des capacites nationales des pays 
sortant d’un conflit. 


Notre experience collective en matiere de 
consolidation de la paix montre que de tels efforts 
doivent non seulement etre entrepris simultanement 
dans des domaines differents, mais aussi debuter tres 
tot dans le processus de sortie de conflit. Un consensus 
se fait jour sur l’idee que le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix ne constituent pas deux formes 
d’engagement successives, mais bien qu’elles forment 
un continuum. A cet egard, nous nous felicitons de la 
contribution potentielle de la Commission de 
consolidation de la paix dans les pays se trouvant au 
debut du processus de relevement et nous 
encourageons une plus grande coordination entre le 
Conseil et la Commission. Le role potentiel que la 
Commission peut jouer dans les situations saisies a 
Tissue meme d’un conflit doit etre examine plus en 
profondeur, en particulier au regard des liens qui 
existent entre la securite et le developpement 
socioeconomique. 

La consolidation de la paix est un effort collectif 
et multidimensionnel. Une coordination adequate est 
par consequent cruciale pour une consolidation de la 
paix efficace, mais demeure un defi considerable. La 
premiere tache consiste a partager les informations 
entre les acteurs sur le terrain sur les activites en cours. 
Ce partage d’informations devrait permettre une 
distribution du travail assurant la coherence des plans 
et des actions, sur le terrain comme au Siege. Cela est, 
bien entendu, plus facile a dire qu’a faire. La difficulte 
consiste a persuader les donateurs et les partenaires de 
participer a un exercice de coordination, sous la 
direction du pays conceme, et a aligner leur aide sur 
les priorites nationales. Si Ton surmonte cette 
difficulte, cela ameliorera grandement l’efficacite de 
nos efforts, individuels et communs, en matiere de 
consolidation de la paix, dans l’interet des pays sortant 
d’un conflit. 

Un autre aspect important des efforts de 
consolidation de la paix conceme la mise au point de 
partenariats strategiques de developpement avec les 
organisations regionales et sous-regionales, compte 
tenu de la nature regionale intrinseque de nombre des 
situations a traiter. L’engagement aupres des 
institutions financieres intemationales est egalement 
tres important, etant donne le role complementaire des 
activites de ces institutions et de celles bees a la 
consolidation de la paix. Nous applaudissons a 
T implication accrue de la Banque mondiale et du 
Fonds monetaire international dans la consolidation de 
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la paix et au renforcement de leur partenariat avec le 
systeme des Nations Unies. 

Les activites de consolidation de la paix ne 
donneront aucun resultat si elles ne sont pas appuyees 
par des mecanismes financiers efficaces. II est 
imperatif d’envisager des arrangements de fmancement 
qui pourront canaliser des ressources substantielles en 
temps voulu. Nous nous felicitons du role joue par le 
Fonds pour la consolidation de la paix, qui a foumi un 
appui catalytique aux pays sortant d’un conflit, a 
completer par d’autres sources de fmancement a long 
terme. A cet egard, nous pensons que les activites du 
Fonds pourraient beneficier d’une collaboration plus 
etroite avec le travail de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Nous attendons avec interet les resultats du 
processus de revision de la Commission. Ce processus 
fut une excellente occasion de dresser le bilan de ce qui 
a ete fait jusqu’ici et de ce qui peut etre fait pour 
ameliorer le travail de la Commission a l’avenir. Nous 
esperons que de ce fait la Commission sera placee au 
centre de l’architecture de consolidation de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies, et dotee d’un 
secretariat competent, capable de collecter tout le 
savoir-faire disponible a l’interieur et a l’exterieur du 
systeme des Nations Unies, capable de favoriser la 
coordination entre les divers acteurs, et suffisamment 
souple pour affronter les innombrables defis lies aux 
processus de consolidation de la paix. 

Dans une certaine mesure, la consolidation de la 
paix est une nouvelle frontiere pour le systeme 
multilateral, vu que nous devons encore creer ou 
ameliorer les arrangements institutionnels, determiner 
les procedures adequates et susciter des mandataires 
politiques dans le monde entier. Les periodes de 
formation peuvent etre difficiles, mais sont egalement 
prometteuses. C’est la precisement que nous nous 
situons en matiere de consolidation de la paix. Le 
facteur le plus veritablement important pour determiner 
notre succes sera la capacite a integrer efficacement la 
stabilite, la securite et le developpement dans des 
actions coherentes adaptees aux besoins concrets de 
chaque situation. La tache n’est pas des plus aisees, 
mais elle en vaut la peine. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a remercier vivement la delegation 
japonaise d’avoir organise ce debat opportun sur la 
question importante de la consolidation de la paix 
apres les conflits. Nous sommes egalement honores de 


la presence aujourd’hui de Ministres de l’Afghanistan, 
de la Bosnie-Herzegovine, de la Sierra Leone et du 
Timor-Leste et de la Directrice generale a la Banque 
mondiale. 

Monsieur le President, le theme que vous avez 
choisi offre au Conseil de securite Toccasion de 
contribuer aux differents travaux entrepris dans le 
cadre de l’examen de la Commission de la 
consolidation de la paix, cinq ans apres sa creation. 
Nous pensons que Tissue de ce debat peut largement 
contribuer a l’examen du systeme de consolidation de 
la paix de l’Organisation des Nations Unies qui a ete 
prescrit. 

2010 est une annee chamiere pour la 
consolidation de la paix. Tout d’abord, 1’Union 
africaine a proclame 2010 Annee de la paix et de la 
securite en Afrique. Ensuite, le Rapport sur le 
developpement dans le monde 2010 de la Banque 
mondiale sera axe sur les questions des conflits et des 
situations de fragilite. Cette annee egalement, le 
Secretaire general publiera son premier rapport 
interimaire sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit. Ces activites, couplees aux debats que le 
Conseil a deja tenus sur ce sujet, permettront, nous 
l’esperons, de souligner l’importance de la 
consolidation de la paix en tant que pilier a part entiere 
de la paix et de la securite. 

Je voudrais mettre l’accent sur cinq points 
essentiels dans ce debat. Premierement, les capacites et 
Tappropriation nationales sont indispensables pour 
garantir une paix durable. Nous avons insiste sur ce 
point il y a quelques jours dans le cadre de l’examen de 
la presence de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo et nous 
sommes fermement convaincus que des missions 
semblables peuvent etre deployees dans d’autres pays 
qui sortent d’un conflit. Garantir la prise en charge en 
s’appuyant sur les capacites est un defi dont nous 
sommes tous conscients et que nous devons nous 
efforcer de relever. 

Bien que les soldats de la paix doivent souvent 
appuyer cet effort, leur role consiste essentiellement a 
combler un vide. II est done important que les 
gouvemements et les autres acteurs de la consolidation 
de la paix comprennent mieux la difference subtile qui 
distingue les responsabilites respectives du maintien et 
de la consolidation de la paix. 

Deuxiemement, une strategic globale de 
consolidation de la paix suppose que les differents 
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acteurs travaillent en partenariat et fassent preuve de 
coherence et de perseverance. Pour etre solide et 
efficace, un partenariat doit etre fonde sur une vision et 
un objectif communs. En tant qu’Etats Membres 
engages dans la consolidation de la paix, nous devons 
veiller a rharmonie et a la coherence des politiques 
que nous defendons et, en consequence, parler d’une 
seule voix, quel que soit le cadre dans lequel cette 
question est abordee. 

Cette strategic est tout particulierement 
necessaire dans la cooperation mise en place entre 
l’ONU, la Banque mondiale, le Fonds monetaire 
international et l’Organisation mondiale du commerce 
pour renforcer la paix, la securite et le developpement 
au lendemain d’un conflit. Nous estimons que notre 
vision et notre objectif communs de la consolidation de 
la paix devraient guider les differents programmes et 
permettre aux differents acteurs de s’adapter aux 
problemes naissants et d’y faire face, independamment 
de leurs mandats et de leurs structures hierarchiques. 

Troisiemement, les menaces a la paix ont des 
effets et des liens transnationaux, qui appellent souvent 
des mesures et des mecanismes plus larges aux niveaux 
regional et sous-regional. Cela se verifie non seulement 
pour les conflits en Afrique de l’Ouest mais egalement 
dans la plupart des regions du monde. C’est pourquoi 
nous voudrions insister sur la necessite de preter 
l’attention voulue aux dimensions regionales de la 
consolidation de la paix. La paix ne peut etre 
consolidee par une strategic a court terme. Elle 
necessite une strategic globale et integree tenant 
compte des besoins et des priorites ainsi que 
l’engagement sur le long terme de tous les acteurs 
nationaux, regionaux et intemationaux. 

Quatriemement, la Commission de consolidation 
de la paix devrait tenir un role central dans le maintien 
et le suivi des activites de consolidation de la paix. Le 
suivi n’aura que peu d’utilite s’il ne s’efforce pas avant 
tout de conserver l’attention sur un objectif final. La 
Commission de consolidation de la paix devrait done 
avoir pour objectif de maintenir 1’attention 
intemationale sur les objectifs finaux de la 
consolidation de la paix. La Commission n’est pas une 
entite abstraite mais est composee d’Etats Membres 
ayant une volonte politique. En consequence, nous 
devons prouver par nos paroles et nos actes que nous 
sommes veritablement aux commandes de cette 
institution et que nous y sommes attaches. Sa puissance 
ou sa faiblesse sera en grande partie determinee par le 
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niveau de notre attachement politique a cette institution 
et a l’objectif qu’elle poursuit. 

Je pense que nous devrions mettre a profit la 
periode suivant l’examen de la Commission en 2010 
pour susciter un regain d’elan autour de la 
consolidation de la paix. Nous devrions egalement sans 
doute attirer 1’attention de nos gouvemements 
respectifs sur la necessite d’investir dans la 
consolidation de la paix si nous voulons aider les pays 
sortant d’un conflit a ancrer la paix. L’examen de la 
Commission devrait nous permettre de redynamiser la 
vision de 2005 en s’appuyant sur l’experience acquise 
par les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission. 

Enfin, pour que la Commission de consolidation 
de la paix puisse atteindre l’objectif vise, elle a besoin 
d’un appui considerable, des services d’experts et de 
liens institutionnels au sein du systeme des Nations 
Unies et au-dela. Le renforcement des capacites et du 
role du Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
devrait etre la premiere etape pour preparer le Bureau a 
foumir un tel appui et a etablir ces liens. Le Bureau 
d’appui pourrait egalement aider la Commission de 
consolidation de la paix a promouvoir des partenariats 
pour la consolidation de la paix. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre appui 
a l’initiative de la delegation japonaise d’organiser le 
present debat et rappeler qu’il est crucial que le resultat 
de ces travaux contribue a l’examen de la Commission 
de consolidation de la paix. Nous appuyons le projet de 
declaration presidentielle qui sera adopte au terme du 
debat d’aujourd’hui. 

M. Araud (France) : Je remercie S. E. M. Okada, 
Ministre des affaires etrangeres du Japon, pour sa 
presence parmi nous aujourd’hui, et le Japon pour 
avoir organise ce debat public sur ce vaste sujet qu’est 
la consolidation de la paix. Je remercie egalement le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, les Ministres des 
affaires etrangeres de Bosnie-Herzegovine et 
d’Afghanistan, le Ministre de la defense de la Sierra 
Leone, la Ministre de la justice du Timor-Leste et la 
representante de la Banque mondiale pour leur 
presence et pour les declarations qu’ils ont prononcees 
ce matin. 

La France s’associe a la declaration que 
prononcera l’Union europeenne. 

L’Organisation des Nations Unies consacre tous 
les instruments - politique, militaire, humanitaire et de 
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developpement - sur lesquels nous pouvons appuyer 
une strategic efficace qui evitera aux pays fragilises par 
la guerre de retomber dans les conflits. 

En premier lieu, les strategies de consolidation de 
la paix doivent etre definies sur le terrain en accord 
avec les autorites locales. L’appropriation nationale est 
un aspect fondamental de leur reus site. Comme l’a 
souligne le Secretaire general dans son rapport de 
juillet 2009 (S/2009/304), ces efforts doivent s’ancrer 
dans les politiques des pays concemes, en tenant 
compte des capacites locales, nationales et 
intemationales disponibles. 

La Conference de Londres sur 1’Afghanistan en 
janvier dernier a ainsi reaffirme l’engagement a long 
terme de la communaute intemationale aux cotes du 
peuple et des autorites afghans, sur la base d’une 
feuille de route prevoyant F acceleration de la prise en 
main de leurs responsabilites souveraines par les 
Afghans. 

L’instauration d’une paix durable dans un pays 
sortant de conflit passe ensuite par une meilleure 
coherence des strategies appliquees et par la 
participation de tous les acteurs de la consolidation de 
la paix, qu’il s’agisse des agences des Nations Unies, 
des institutions financieres intemationales, des 
organisations non gouvemementales, des 
gouvemements nationaux ou de la societe civile. 

Mais ce role de coordination revient en premier 
lieu a la Commission de consolidation de la paix, que 
nous avons creee il y a cinq ans. Cet organe consultatif 
subsidiaire doit permettre une meilleure harmonisation 
des acteurs et des ressources. Aujourd’hui, force est de 
constater que les resultats obtenus en la matiere 
peuvent et doivent etre ameliores, et ce sera l’enjeu du 
processus d’examen et de revision que nous avons 
lance. 

En effet, l’architecture de consolidation de la paix 
de l’ONU doit etre capable de repondre aux realites sur 
le terrain et aux attentes des Etats Membres en 
definissant des axes prioritaires qui seront traites par 
l’ensemble des acteurs sur le terrain. La Commission 
de consolidation de la paix doit devenir cet element 
central et reconnu que nous appelons de nos vceux, tant 
a New York que sur place, et tant au sein du systeme 
des Nations Unies qu’au sein de l’ensemble de la 
communaute intemationale. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix, cree en 
parallele de la Commission, pourrait avoir un role de 


catalyseur en mobilisant les donateurs bilateraux et 
multilateraux. Mais il faut repondre non seulement aux 
besoins dans l’immediat mais aussi a plus long terme. 
Ici reside l’une des plus grandes difficultes de la 
consolidation de la paix : nous devons etre capables a 
la fois d’anticiper, d’agir et de faire evoluer nos 
strategies de maniere a eviter qu’un pays ne retombe 
dans le conflit. 

Au-dela des cas dont la Commission de 
consolidation de la paix est saisie, nous pouvons 
travailler a ameliorer la coordination de l’ensemble des 
acteurs de la famille des Nations Unies, notamment 
dans les pays ou les operations de maintien de la paix 
ou les missions politiques speciales sont deployees. 
C’est le cas notamment en Republique democratique 
du Congo. De nouveaux outils adaptes comme les 
cadres strategiques integres permettent de coordonner 
Faction de l’ensemble des acteurs au profit de pays ou 
un effort de consolidation de la paix est encore 
necessaire. 

Pour conclure, je voudrais rappeler que la 
consolidation de la paix ne depend pas necessairement 
d’une sortie officielle de conflit. L’exemple 
malheureux du Timor-Leste a montre qu’un retrait trop 
precipite d’une operation de maintien de la paix et une 
absence de prise en charge suffisante du processus de 
transition pouvaient conduire a une reprise du conflit. 
Afin de mettre en place des strategies durables, 
applicables a moyen et long terme, la consolidation de 
la paix doit etre clairement comprise comme une 
dimension du maintien de la paix et non seulement 
comme la sequence suivante. 

Le debat que la France a organise le 12 fevrier 
dernier au sein de ce conseil a montre 1’importance 
d’une integration de la dimension de consolidation de 
la paix des le lancement d’une operation de maintien 
de la paix. L’intensification des relations entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite pourrait permettre de renforcer cette 
relation entre maintien et consolidation de la paix. La 
revision de la Commission de consolidation de la paix 
doit permettre de renforcer celle-ci et de donner a 
l’ONU un outil veritablement efficace pour eviter que 
les pays ne retombent dans les conflits. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par feliciter le Ministre des 
affaires etrangeres du Japon, M. Okada ainsi que la 
delegation japonaise, d’avoir organise ce debat de haut 
niveau sur la question importante de la consolidation 
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de la paix apres les conflits. Je remercie egalement de 
leurs declarations le Secretaire general, les ministres 
afghan, sierra-leonais et timorais, et la Directrice 
generale a la Banque mondiale. Nous nous felicitons 
egalement de la participation du Ministre des affaires 
etrangeres de la Bosnie-Herzegovine. 

Ce debat, qui se tient pendant l’examen des 
travaux de la Commission de consolidation de la paix, 
est a la fois utile et opportun. L’ONU, les organisations 
regionales et sous-regionales et la communaute 
intemationale dans son ensemble demeurent 
preoccupees, a juste titre d’ailleurs, par les questions 
de consolidation de la paix apres les conflits. 

L’Ouganda souligne combien il importe de mettre 
au point des strategies globales de consolidation de la 
paix permettant aux pays se relevant d’un conflit 
d’obtenir un appui dans leur progression vers une paix, 
un relevement economique et un developpement 
durables. Cette approche integree est essentielle si l’on 
veut que les pays sortant d’un conflit n’y retombent pas 
a Tissue des operations de maintien de la paix. Si Ton 
veut que les strategies de consolidation de la paix 
portent leurs fruits, elles doivent etre congues pour 
repondre a une situation de conflit particuliere : nous 
ne devons jamais adopter de solution toute faite, alors 
meme que les parametres generaux correspondant a la 
plupart des situations de conflits sont connus. 

Premierement, il est crucial qu’une strategic 
globale beneficie de la pleine adhesion du pays; 
deuxiemement, qu’elle s’attaque aux causes profondes 
du conflit; troisiemement, qu’elle mobilise des 
ressources nationales, regionales et intemationales 
pour appuyer de maniere coordonnee la mise en oeuvre 
des priorites recensees en matiere de consolidation de 
la paix; et quatriemement, qu’elle permette 
d’engranger les dividendes de la paix, notamment au 
niveau des services de base. 

En Ouganda, T experience a montre a quel point il 
importait de definir des priorites nationales, liees au 
caractere unique du pays et aux conditions specifiques 
qui y prevalent. 

Entre autres choses, nous avons appris qu’il est 
important de serier les activites de consolidation de la 
paix et d’en organiser l’enchainement, en commengant 
par les elements les plus urgents et les plus 
determinants, comme la reforme du secteur de la 
securite, la reconciliation, le relevement economique et 
la reconstruction. Pour assurer la viabilite du 
processus, l’edification et le renforcement des 


institutions nationales et le developpement des 
capacites de developpement locales sont des conditions 
indispensables. 

La consolidation de la paix est un effort collectif 
et une responsabilite partagee, dans laquelle les 
autorites nationales et les organisations regionales et 
sous-regionales, l’ONU et la communaute 
intemationale dans son ensemble ont un role important 
a jouer. Il est inutile de revenir sur la necessite de 
mobiliser de fagon souple et dans les delais des fonds 
suffisants pour les activites de consolidation de la paix. 
Nous nous felicitons done du renforcement en cours 
des partenariats strategiques entre l’ONU, la Banque 
mondiale et d’autres institutions financieres. 

Pour terminer, nous tenons a souligner combien il 
importe de veiller a ce que les activites de 
consolidation de la paix soient prevues a un stade 
precoce des situations de conflit et a ce que tous les 
protagonistes articulent leur travail dans un cadre 
coordonne et coherent. L’Ouganda appuie l’adoption 
d’un projet de declaration presidentielle sur la 
consolidation de la paix. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je tiens a vous 
souhaiter la bienvenue au Conseil de securite 
aujourd’hui et a vous remercier, tant de presider ce 
debat important que de la contribution remarquable que 
la delegation japonaise apporte aux travaux du Conseil. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general, 
les ministres presents et les autres participants a ce 
debat des vues dont ils nous ont fait beneficier. 
Connaitre le point de vue des pays qui gravissent peu a 
peu la voie longue et semee d’embuches du relevement 
apres les conflits est particulierement precieux. 

La consolidation de la paix est au cceur des 
travaux du Conseil. A certains egards, tout notre travail 
au Conseil toume autour de la consolidation de la paix. 
Nous le qualifions differemment selon la tache a 
laquelle nous nous attelons, mais la prevention des 
conflits et le maintien de la paix participent tous deux 
de cet objectif plus vaste qu’est la consolidation 
durable de la paix, et mettent a l’epreuve 
toutes les ressources - politiques, securitaire et de 
developpement - que l’ONU est a meme de deployer. 
Comme l’a dit le Ministre sierra-leonais tout a l’heure, 
nous devons reequilibrer les ressources existant en 
matiere de prevention des conflits, de consolidation de 
la paix et de maintien de la paix. Notre but ultime 
devrait etre de renforcer les capacites des pays sortant 
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d’un conflit afin qu’ils soient en mesure de mener leurs 
propres processus de sortie de crise et de s’attaquer aux 
defis fort difficiles auxquels ils sont confrontes dans le 
domaine de la gouvemance, de la securite et du 
developpement. 

Comme nous l’avons deja vu lors du debat du 
Conseil en janvier sous la presidence fran9aise, la 
transition du maintien a la consolidation de la paix 
n’est pas un processus lineaire. Les pays qui risquent 
de retomber dans un conflit doivent etre capables 
d’assurer une securite suffisante, de garantir Faeces a 
la justice, et de resoudre pacifiquement les conflits, ce 
qui permettrait aux soldats de la paix de quitter le pays. 
L’appui international a ce processus n’est pas 
uniquement militaire. Integrer dans une nouvelle armee 
les combattants qui etaient dans des camps opposes, 
assurer la discipline au sein de cette nouvelle armee, 
puis la placer sous un controle civil approprie sont 
autant de taches fort difficiles pour un nouveau 
gouvemement qui a la responsabilite d’un processus de 
paix fragile. 

Ces elements ne suffisent pas. Pour que la 
consolidation de la paix soit une reussite, de veritables 
progres doivent etre realises au niveau de la foumiture 
des services de base et de la reprise economique. II faut 
s’y atteler des que possible apres la conclusion d’un 
accord de paix. Pour ce faire, le pays a besoin d’une 
direction eclairee et d’une vision au niveau national. 
L’ONU, et en particular les Representants speciaux du 
Secretaire general, ont un role clef a jouer et peuvent 
faire en sorte que les efforts deployes par le systeme 
des Nations Unies et la communaute intemationale au 
niveau politique, de la securite et du developpement 
appuient une strategic commune controlee a l’echelle 
nationale. 

Ainsi, comment l’ONU et la communaute 
intemationale dans son ensemble peuvent-elles 
s’acquitter plus efficacement de ces taches? Dans les 
mois a venir, je pense que nous devrions nous 
concentrer sur trois questions. Premierement, nous 
devons ameliorer la rapidite et la qualite des experts 
civils que nous deployons pour aider les pays a 
renforcer leurs capacites nationales. Comme le 
Secretaire general Fa declare aujourd’hui meme, 
Fexamen des capacites civiles lance recemment doit 
apporter des solutions pratiques. 

Deuxiemement, nous devons rendre plus clairs 
les roles et les responsabilites au sein de FONU et 
renforcer le partenariat avec la Banque mondiale. Cela 


nous permettra de faire les investissements voulus afin 
d’obtenir des reactions plus rapides et plus previsibles 
dans des domaines tels que Fappui au retablissement 
des fonctions essentielles de FEtat. 

Les conclusions qui seront tirees de ces deux 
lignes d’activite doivent etre incluses dans le rapport 
de suivi du Secretaire general sur la consolidation de la 
paix. Ce rapport devrait presenter une evaluation 
honnete de ce qui est efficace ou non sur le terrain. 

Troisiemement, il faut que la Commission de 
consolidation de la paix ait un impact reel sur le 
terrain. La Commission devrait avant tout aider les 
pays a surmonter les obstacles a la consolidation de la 
paix et a obtenir des engagements clairs des 
gouvemements et de la communaute intemationale sur 
ce qui doit etre fait dans une periode de temps definie 
pour les aider a atteindre cet objectif. Et il faut que la 
Commission tienne un langage bien plus specifique 
lorsqu’elle foumit des conseils. Le Conseil devrait 
avoir l’occasion d’ecouter ces conseils lorsqu’il est 
saisi de questions relatives a la consolidation et au 
maintien de la paix. L’examen de la Commission de 
consolidation de la paix est Foccasion pour nous 
d’instituer cette pratique. 

Le Conseil devait se rendre en Republique 
democratique du Congo ce week-end. 
Malheureusement, cette visite a du etre reportee pour 
des raisons climatiques. Mais nous esperons etre en 
mesure de la faire bientot. Nous pensons que la 
Republique democratique du Congo sera un veritable 
test de la capacite de la communaute intemationale de 
passer d’une presence chargee avant tout du maintien 
de la paix a un role plus large de consolidation de la 
paix. Cela suppose que le systeme des Nations Unies, 
les institutions fmancieres internationales et la 
communaute intemationale jouent un role plus 
important pour aider a retablir l’Etat et a Fassister 
lorsqu’il doit repondre a des besoins essentiels en 
matiere de consolidation de la paix. 

L’histoire est remplie de processus de paix qui 
ont echoue ou se sont interrompus, dans certains cas, a 
cause de problemes sous-jacents dans le domaine de la 
gouvemance ou de 1’etat de droit qui n’ont pas ete 
resolus. Lorsque de telles menaces se font jour, le 
Conseil doit etre en mesure de reagir rapidement pour 
empecher que la situation ne se deteriore davantage. Le 
Royaume-Uni appuie le projet de declaration 
presidentielle dont le Conseil est saisi. 
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M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : Je tiens 
d’emblee a vous souhaiter la bienvenue, Monsieur, et a 
remercier la presidence japonaise d’avoir organise cette 
reunion. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general et M me Okonjo-Iweala, Directrice generale a la 
Banque mondiale, de leurs exposes de fond. Ils nous 
ont presente des evaluations et des recommandations 
fort utiles sur la fa<;on de mettre en place des processus 
de consolidation de la paix apres les conflits. La 
presence des Ministres des affaires etrangeres de 
l’Afghanistan et de la Bosnie-Herzegovine, ainsi que 
celle des Ministres de la Sierra-Leone et du Timor- 
Leste, est un grand honneur pour nous. 

La note de reflexion redigee par le Japon 
(S/2010/167) aborde des questions pertinentes qui 
couvrent tout un ensemble de questions relatives a la 
consolidation de la paix. Elle donne egalement matiere 
a penser pour de futurs debats. A cet egard, je me 
bomerai a aborder dans cette declaration quatre points 
que nous considerons comme particulierement 
importants. Par ailleurs, le projet de declaration 
presidentielle dont le Conseil est saisi presente un 
certain nombre de mesures pertinentes pour la 
consolidation de la paix apres les conflits. Nous 
l’appuyons pleinement. 

Les problemes que nous examinons aujourd’hui 
ne sont pas nouveaux. Depuis plus d’une decennie, 
nous nous demandons comment amener la 
consolidation de la paix en amont et organiser une 
intervention plus rapide et plus efficace immediatement 
apres un conflit. Bien que les defis, qui sont devenus 
encore plus ardus en raison des difficultes financieres 
mondiales, demeurent considerables, grace a 
l’enthousiasme renouvele des Etats Membres et de la 
communaute intemationale et au nouvel elan 
recemment communique par la reforme des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, l’heure est a 
1’optimisme dans le domaine de la consolidation de la 
paix. 

A notre avis, les nouvelles activites de 
consolidation de la paix doivent avant tout reconnaitre, 
en pratique et pas seulement en theorie, les liens 
profonds et inherents qui existent entre la paix, la 
securite, la stability, le developpement, les droits de 
l’homme et l’etat de droit. Cela nous oblige en 
consequence a prendre des mesures complementaires et 
integrees qui s’enchainent de fa<;on coherente dans tous 
ces domaines, de maniere qu’elles aient un effet 
catalyseur et assurent l’efficacite de nos activites de 
consolidation de la paix. 


En effet, en matiere de consolidation de la paix, il 
faut que des mesures bien structurees soient prises dans 
divers domaines pour realiser des objectifs a court, 
moyen et long terme. Tel etait notamment l’un des 
messages du rapport du Secretaire general l’an dernier 
(S/2009/304). Nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general qui conclut que les decisions prises 
dans le court terme ne doivent pas nuire a la 
consolidation de la paix a moyen et a long terme; mais 
qu’au contraire elles devraient se renforcer 
mutuellement. 

Le lien entre paix, securite et developpement 
m’amene au deuxieme element important: il faut 
decider d’une strategic globale et de principes 
politiques et strategiques qui permettront d’appuyer 
des processus de paix viables, ainsi que la stabilite 
politique, economique et sociale. En d’autres termes, 
cette strategic devrait etre integree et fusionner les 
instruments du retablissement, du maintien et de la 
consolidation de la paix. Elle devrait egalement etre 
coherente, adaptee aux besoins de la situation et 
coordonnee avec la myriade d’acteurs qui participent a 
la consolidation de la paix. 

Les enseignements tires des differents obstacles 
rencontres en matiere de consolidation de la paix 
montrent qu’en l’absence d’une telle strategic integree, 
il est certain que les activites intemationales de 
consolidation de la paix seront ponctuelles, decousues, 
voire contradictoires, si ce n’est completement 
contreproductives. Dans les Balkans, par exemple, le 
cadre commun pour la consolidation de la paix couvre 
les instruments militaires, diplomatiques, economiques, 
juridiques et sociaux de 1’Union europeenne, de 
l’OTAN, de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et de l’ONU et rend possible 
une action collective et concertee. A l’oppose, dans 
certains conflits regionaux en Afrique, l’absence d’un 
tel cadre nuit parfois aux chances de succes du projet 
de consolidation de la paix, malgre une assistance 
intemationale continue et un volume d’aide 
considerable. 

Cela nous amene au troisieme element important, 
a savoir la maitrise du processus. Incontestablement, la 
consolidation de la paix est en fin de compte un projet 
national et la realisation de ses objectifs necessite la 
participation active des acteurs locaux. Cela 
permettrait non seulement d’eviter les critiques 
reprochant au projet d’etre impose au Gouvemement et 
a la population du pays conceme, mais egalement 
d’augmenter ses chances de reussite. 
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Des lors, tout mecanisme destine a etablir 
durablement la paix et la justice doit etre mis en place 
avec la participation active de l’ensemble des parties 
prenantes locales, notamment la societe civile, les 
groupes marginalises, les ex-combattants, les 
associations professionnelles et les organisations 
feminines. Cela est particulierement important pour ce 
qui est des efforts de reconciliation sociale, dans 
lesquels les structures de base jouent un role de 
catalyseur. 

Au niveau regional, les pays voisins et les 
facteurs regionaux doivent aussi etre pris en compte. 
Vu que de nombreux conflits ont des dimensions 
transfrontieres depassant les circonstances politiques 
nationales, le champ d’analyse des conflits et des 
reponses a y apporter doit etre elargi sur le plan 
theorique mais aussi geographique. A l’evidence, la 
notion d’appropriation restera abstraite, tant qu’elle ne 
sera pas accompagnee des les premieres heures par un 
appui au renforcement des capacites de la part de la 
communaute intemationale. 

Bien que les composantes de toute strategic de 
consolidation de la paix doivent etre adaptees a chaque 
situation, les piliers fondamentaux sur lesquels repose 
1’appui de la communaute intemationale demeurent 
plus ou moins les memes. Quatre elements principaux 
se degagent pour la realisation d’une paix durable dans 
une situation d’apres conflit: le retablissement d’un 
Etat qui fonctionne, c’est-a-dire qui puisse assurer une 
surete, une securite et des services de base; la 
restauration de la legitimite de l’Etat en garantissant la 
responsabilite democratique des dirigeants politiques 
devant leurs concitoyens et en renfor9ant l’etat de 
droit; la promotion de la reconciliation sociale pour 
panser les blessures du conflit; et la relance de 
1’economic. 

Cela m’amene au quatrieme point, a savoir que 
l’ONU a un role irrempla9able a jouer a cet egard, un 
role qui pourrait concilier l’approche axee sur l’Etat et 
l’approche axee sur l’etre humain dans tous ces 
domaines et coordonner l’action des divers acteurs 
pour qu’ils interviennent de maniere unie sur le terrain. 
La Commission de consolidation de la paix, dont la 
place a part lui permet de considerer expressement le 
lien qui existe entre securite et developpement, pourrait 
jouer un role essentiel a cet egard. De surcroit, l’ONU 
peut egalement servir a centraliser l’appui financier, 
technique et en nature foumi aux niveaux bilateral et 
multilateral et etre le lieu ou toutes les parties 
prenantes pourraient avoir un dialogue sur leurs projets 


et programmes respectifs. Le Conseil de securite a lui 
aussi un role important a jouer s’agissant d’exprimer 
clairement le ferine appui et la vive attention que la 
communaute intemationale accorde au processus de 
paix et a la mise en route des activites de consolidation 
de la paix. 

Je voudrais conclure mon propos en soulignant 
que le nouveau programme de consolidation de la paix 
insiste sur la necessity d’agir a de nombreux niveaux, 
du niveau communautaire le plus intime a celui de la 
macropolitique, et des niveaux national, regional et 
planetaire. C’est pourquoi nous devons depasser les 
notions de securite axees sur l’Etat et adopter des 
strategies pluridimensionnelles et multiformes qui 
puissent contribuer a lutter contre les causes multiples 
des conflits du point de vue du developpement a long 
terme. 

M. Puente (Mexique) (parle en espagnol ) : A 
l’instar des autres delegations, je voudrais commencer 
par vous remercier, Monsieur le President, de votre 
presence, et me feliciter de l’initiative de votre pays 
d’organiser le present debat public sur un sujet d’une 
extreme importance pour l’Organisation, a savoir la 
consolidation de la paix et, plus particulierement, la 
necessite d’adopter une approche strategique globale et 
integree en la matiere. Je tiens egalement a saluer le 
Secretaire general Ban Ki-moon, les Ministres Zalmai 
Rassoul, Alfred Palo Conteh, et Lucia Maria Lobato, 
ainsi que M me Okonjo-Iweala et a les remercier de leurs 
declarations fort enrichissantes. Je salue aussi la 

presence du Ministre bosniaque des affaires etrangeres. 

La presente seance nous offre une occasion 
precieuse de reflechir a la necessite d’eviter que les 
hostilites reprennent dans les pays qui se relevent d’un 
conflit. Nous croyons a la prevention et a la 

reconstruction apres les conflits et a l’importance de 
renforcer le lien entre la securite et le developpement 
pour le retour progressif a la paix apres un conflit, en 
tenant compte des priorites clefs definies par les pays 
eux-memes. Un pas positif dans ce sens aura ete la 
reconnaissance par le Conseil de securite de la 

necessite que le retablissement, le maintien et la 

consolidation de la paix et le developpement se 
deroulent de maniere coherente et integree pour 
apporter une reponse rapide et efficace aux situations 
d’apres conflit, et eviter que les hostilites ne 
reprennent. Nous sommes favorables a l’integration de 
mesures de consolidation de la paix tres tot dans les 
mandats de maintien de la paix. 
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Le reglement pacifique d’un conflit ne garantit 
pas en soi l’elimination du risque d’une reprise de la 
violence. II est indispensable de mettre en place les 
conditions necessaires pour garantir une securite et une 
stability durables. II est aussi important de retablir la 
paix que de la maintenir et la rendre durable. 

La reforme du secteur de la securite est 
prioritaire, puisqu’elle permet de prevenir de nouvelles 
flambees d’instabilite et la resurgence des conflits 
violents, et de renforcer les cadres de protection des 
droits de l’homme qui, en retour, contribuent au 
developpement socioeconomique. Pour le Mexique, la 
paix et la justice sont indissociables de tout reglement 
integral des conflits. C’est pourquoi aucun crime ne 
doit rester impuni, et des mecanismes doivent etre mis 
en place pour enqueter et faire la lumiere sur 
d’eventuelles violations du droit international par les 
parties a un conflit. II s’agit la d’un element 
indispensable pour parvenir a la reconciliation 
nationale et a une paix durable. 

La securite et la justice doivent toutefois s’etablir 
sur une base politique. Nous sommes convaincus que la 
tenue d’elections est un facteur important dans la 
prevention des conflits, la consolidation de la paix et 
l’instauration d’une paix permanente. Cette conviction 
s’est refletee dans Faction que nous avons menee au 
Liban, au Timor-Leste, en Haiti, en Iraq et en Bosnie- 
Herzegovine, dans le but d’appuyer les efforts des 
gouvemements de ces pays pour consolider leurs 
institutions electorales. Meconnaitre le fait qu’une 
societe ou sevissent des facteurs structured de conflit, 
comme la pauvrete et l’inegalite socioeconomique, se 
heurte a de serieux obstacles pour parvenir au 
developpement durable, revient a ignorer la possibilite 
de mettre en oeuvre des solutions pour parvenir a une 
paix durable, eliminer la pauvrete et promouvoir le 
developpement et l’egalite de chances. C’est pourquoi 
il faut aussi que les efforts integrent des le debut la 
reponse aux besoins fondamentaux, tels le logement, 
l’education, la sante, l’alimentation et l’emploi, en tant 
qu’outil de consolidation de la paix. 

Nous estimons qu’il est fondamental que tous ces 
aspects se fondent sur la reconnaissance du fait que la 
responsabilite principale de la consolidation de la paix 
incombe au pays conceme. C’est pourquoi il importe 
que toute strategic soit adaptee aux priorites nationales 
de chaque pays. La communaute intemationale a un 
role essentiel a jouer durant les premieres phases de 
l’apres-conflit, mais il faut que l’application de ces 
principes soit adaptee aux realties propres a chaque 
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cas, en particular les conditions politiques, 
economiques, institutionnelles, sociales et culturelles 
qui regnent dans le pays en question. 

Nous avons insiste a maintes reprises et en 
diverses instances sur la necessite d’elaborer des 
strategies nationales de consolidation de la paix, 
definies grace a un processus de consultation elargi 
rassemblant tous les acteurs nationaux, regionaux et 
intemationaux a l’interieur et en dehors du systeme des 
Nations Unies, y compris les pays donateurs et les 
organisations financieres, pour que les efforts de 
consolidation de la paix soient plus coherents. 

Toutefois, l’application coordonnee de ces efforts 
a ete le facteur le moins exploite alors qu’il est d’une 
grande importance pour garantir une paix durable. 
Dans ce contexte, le potentiel d’une entite comme la 
Commission de consolidation de la paix est immense. 
Visant a contribuer a ces questions, ma delegation 
facilite, de concert avec nos collegues d’lrlande et 
d’Afrique du Sud, le processus d’examen de la 
Commission de consolidation de la paix de 2010 dans 
l’espoir que cette activite aura des incidences positives 
sur les processus de consolidation de la paix. 

En conclusion, je voudrais exprimer l’appui de 
ma delegation au projet de declaration presidentielle 
que nous adopterons a l’issue de cette seance. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ) : Je tiens 
d’emblee a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public, ainsi que le Ministre 
des affaires etrangeres du Japon de nous faire 
l’honneur de sa presence. Je souhaite egalement 
m’associer a mes collegues pour souhaiter la bienvenue 
aux Ministres de la Bosnie-Herzegovine, de 
1’Afghanistan, de la Sierra Leone et du Timor-Leste, 
ainsi qu’a la Directrice generale a la Banque mondiale. 
Je remercie egalement le Secretaire general pour la 
justesse de ses observations. 

Quinze annees apres sa mise en place et apres une 
douzaine d’operations, la consolidation de la paix reste 
une experience immense, complexe et qui n’a que 
partiellement reussi. Nous en avons tire des 
enseignements importants et, pourtant, nous avons 
encore beaucoup a apprendre pour ce qui est de creer 
les conditions propices a l’instauration d’une paix 
durable dans les Etats dechires par la guerre. 

Un element generalement accepte de la 
consolidation de la paix est la necessite d’adopter une 
strategic coordonnee et integree qui defmisse les 
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priorites critiques en la matiere. Ces strategies doivent 
etre elaborees au niveau du pays a travers une 
concertation avec les acteurs nationaux. II est d’une 
importance critique, pour le succes de la consolidation 
de la paix, que les mesures et les resolutions soient 
axees sur cet element. En raison de la complexity 
croissante des processus de reconstruction apres un 
conflit, il faut absolument que cette strategic soit 
souple et soumise a un examen opportun selon 
1’evolution des priorites en matiere de consolidation de 
la paix et de la situation sur le terrain. 

La critique qui est peut-etre la plus 
communement dirigee a ce jour contre la consolidation 
de la paix a ete que les organismes intemationaux ne 
tiennent pas suffisamment compte des caracteristiques 
propres a chaque pays hote. En fait, une solution 
institutionnelle donnee ou une suite d’actions ne seront 
pas necessairement adaptees a un pays tout simplement 
parce qu’elles ont ete appliquees avec un succes relatif 
dans un autre pays touche par un conflit. Chaque pays 
a sa propre histoire et ses traditions d’organisation 
sociale, ce qui pose des problemes specifiques et ouvre 
des perspectives differentes au reglement des conflits. 
C’est pourquoi il est impossible d’elaborer un plan 
generique pour les operations de consolidation de la 
paix. Ces operations doivent tenir compte du contexte 
et des causes sous-jacentes du conflit. 

Les objectifs principaux de la consolidation de la 
paix sont, comme nous le savons tous, de retablir la 
securite, de renforcer la confiance dans un processus 
politique, d’accroitre les capacites nationales de base et 
de realiser le developpement socioeconomique. Il 
importe cependant de definir quelles sont les activites 
qui contribuent le mieux a atteindre ces objectifs 
compte tenu de la situation propre a un pays et de ses 
veritables besoins. Comme ces objectifs sont 
interdependants et se renforcent mutuellement, il est 
d’une importance fondamentale que le cadre de 
consolidation de la paix soit formule avec clarte et 
qu’il assure la coherence entre les objectifs, que ce soit 
au niveau de la planification ou de la mise en oeuvre. 

Les objectifs primordiaux de tout processus de 
consolidation de la paix sont d’assurer la securite et de 
prevenir de nouvelles explosions de violence. Si la 
population dans son ensemble ne peut pas etre 
raisonnablement assuree de sa securite physique, il 
existera peu d’espoir de realiser des progres au niveau 
du renforcement des institutions, de la reconciliation 
intercommunautaire, de la reconstruction ou du 
developpement. C’est pourquoi la reforme du secteur 


de la securite est essentielle et doit etre, des le depart, 
entre les mains des pouvoirs nationaux. Une reforme 
efficace du secteur de la securite exige un desarmement 
effectif; la creation de forces de securite qui soient bien 
formees, disciplinees et politiquement neutres; et un 
secteur de la securite place sous le controle des 
autorites civiles d’un gouvemement democratique. 

Une des conditions prealables a la consolidation 
de la paix est un niveau minimum de volonte et 
d’engagement politiques. Les questions politiques qui 
ne sont pas reglees ou qui ne le sont que partiellement 
par des accords de paix pourraient necessiter, une fois 
un tel accord signe, une mediation continue dans le 
cadre d’une approche coherente en matiere de 
consolidation de la paix. Pour que la consolidation de 
la paix soit fructueuse, il faut encourager un processus 
participatif de reconciliation et de guerison par le biais 
d’un dialogue inclusif. 

L’un des aspects les plus difficiles de toute 
transition apres conflit est de mettre en route un 
changement dans la culture politique d’une societe. Il 
faut lancer des strategies a long terme qui fassent appel 
a de larges secteurs de la societe et qui pourraient 
inclure un vaste programme d’education, des 
campagnes de sensibilisation et l’edification d’un 
consensus au sein de la societe. Ces aspects de la 
consolidation de la paix plus eloignes du concret sont 
souvent ignores en faveur d’une assistance et d’une 
reconstruction plus techniques. Neanmoins, ils sont 
essentiels pour des changements a long terme. La 
population doit etre au cceur de la recherche de toutes 
les solutions a un conflit et de tous les efforts visant a 
consolider la paix. 

La mediocrite de la gouvemance nuira a la 
durability de la paix. Il est done indispensable que le 
processus de consolidation de la paix favorise et appuie 
la mise en place d’une gouvemance democratique, 
transparente et responsable et la remise sur pied 
d’institutions d’Etat operationnelles. La distribution 
des premiers dividendes de la paix inclut la prestation 
de services de base. Les pays en conflit connaissent 
souvent une deterioration grave ou meme la destruction 
complete de leurs systemes de gouvemance, de 
prestation de services et de production economique. 
Pour que les operations de consolidation de la paix 
soient couronnees de succes, il faut aider les societes a 
inverser ces tendances. 

La consolidation de la paix exige egalement des 
reponses coherentes aux besoins des populations 
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vulnerables par le biais de programmes et de services 
visant a reinsurer les refugies rapatries et les anciens 
combattants dans la societe civile, a reinstaller les 
personnes deplacees et, d’une maniere generale, a aider 
les populations touchees par la guerre. Les femmes, en 
particulier, sont la clef de voute de la consolidation de 
la paix. Leur participation pleine et entiere au 
processus de consolidation de la paix, tant comme 
victimes des conflits que comme moteurs cruciaux du 
relevement et du developpement, est essentielle. 

Mais comment pouvons-nous garantir que les 
activites de consolidation de la paix apparaissent 
legitimes aux yeux de ceux qu’elles cherchent a aider? 
II faut maximiser la prise en main nationale en faisant 
participer la population aussi rapidement et largement 
que possible a sa propre gouvemance. Les acteurs 
nationaux sont les moteurs du processus de 
consolidation de la paix. Ils sont en mesure d’identifier 
les besoins les plus pressants de leur societe et les 
moyens les plus efficaces de les satisfaire. C’est 
pourquoi les autorites nationales doivent assumer la 
responsabilite principale de la remise sur pied des 
institutions clefs de la securite, de la gouvemance et de 
la relance economique, avec l’appui de l’ONU et des 
partenaires intemationaux. 

Comme les meilleures ressources necessaires a 
une paix durable sont toujours ancrees dans la 
population locale et dans sa culture, cette paix devrait 
etre retablie depuis la base grace au renforcement 
d’initiatives durables de consolidation de la paix prises 
par le corps civique et a l’ouverture au public 
d’espaces politiques permettant aux institutions de la 
societe civile de s’epanouir. A cette fin, les efforts de 
consolidation de la paix doivent promouvoir des 
initiatives qui incorporent des activites exercees par les 
citoyens, notamment des projets communautaires en 
faveur de la paix et d’autres initiatives locales, afin de 
donner a la societe civile les moyens d’agir et 
d’accroitre sa capacite a proceder a un changement 
social non violent. 

Les ressources financieres sont, bien entendu, des 
prealables indispensables sans lesquels un leadership 
efficace, des strategies communes et des capacites 
d’appui plus previsibles restent des paradigmes 
purement theoriques. 

Enfin, lorsque la violence a grande echelle cesse, 
les problemes auxquels sont confrontes les dirigeants et 
la population d’un pays sont enormes, et la paix est 
souvent tres fragile. L’appui international dans ces 


situations complexes et en mutation rapide est d’une 
importance fondamentale et exige des Etats Membres 
et des organisations intemationales qu’ils coordonnent, 
de maniere previsible et souple, leur assistance et leur 
engagement en appui a un premier cadre de 
consolidation de la paix dont les priorites auront ete 
classees. 

Par definition, les guerres civiles sont livrees 
essentiellement a l’interieur des frontieres d’un seul 
Etat, mais il est rare qu’elles soient isolees de la 
dynamique politique et economique de la region 
avoisinante. La violence dans un pays s’inscrit souvent 
dans le contexte d’une myriade de conflits plus vastes 
et regionaux. Ceci explique l’importance de la 
cooperation avec les organisations regionales, etant 
donne le caractere transnational des nombreux defis en 
matiere de consolidation de la paix. La Commission de 
consolidation de la paix est le principal cadre de 
l’ONU concemant l’action intemationale dans les pays 
se relevant d’un conflit. Nous attendons avec interet 
l’examen prevu pour cette annee, qui sera l’occasion 
d’ameliorer l’efficacite de la Commission dans 
T execution de son mandat et dans 1’amelioration de ses 
relations avec le Conseil. 

Le Liban est en faveur de l’adoption du projet de 
declaration presidentielle sur la consolidation de la 
paix. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
Ma delegation est reconnaissante au Japon d’avoir 
organise ce debat important, sous la presidence du 
Ministre des affaires etrangere M. Okada. Nous nous 
rejouissons egalement de la presence et des 
declarations du Secretaire general, des Ministres des 
affaires etrangeres de l’Afghanistan et de la Bosnie- 
Herzegovine, du Ministre de la defense de la Sierra 
Leone, de la Ministre de la justice du Timor-Leste et de 
la Directrice generale a la Banque mondiale. 

L’Autriche s’associe aux declarations qui seront 
faites a la presente seance par les representants de 
l’Union europeenne et du Reseau Securite humaine. 

Tirer le meilleur parti des possibility qui 
s’offrent apres un conflit est un defi important non 
seulement pour les pays qui sortent d’un conflit, mais 
aussi pour la communaute intemationale dans son 
ensemble. Cette question est cruciale pour une paix et 
une stabilite a long terme et pour la concretisation, 
dans les meilleurs delais, de dividendes de la paix. II 
faut introduire des le debut des mesures decisives 
visant a assurer une paix durable et un developpement 
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durable a long terme, et les accompagner, le cas 
echeant, du deployment de missions de maintien de la 
paix integrees. 

Pour que les mesures de consolidation de la paix 
produisent les resultats escomptes, il faut que la prise 
en charge nationale soit au centre de tous les efforts. 
Par consequent, les activites de consolidation de la 
paix doivent faire appel aux capacites nationales 
existantes, tout en contribuant a la mise en place des 
capacites civiles efficaces, y compris 1’identification 
des possibilites et le renforcement des capacites en vue 
d’impliquer le secteur prive local. II faut aussi 
envisager une plus grande implication du secteur prive 
local en ce qui conceme les achats des operations de 
maintien de la paix. Ceci permettrait de renforcer la 
stabilite sociale a travers des avantages economiques, 
et de contribuer ainsi a l’irreversibilite du processus de 
consolidation de la paix. 

Certaines des priorites clefs apres les conflits sont 
la protection des droits de l’homme, le retablissement 
de l’etat de droit, la mise en oeuvre inclusive des 
processus de paix, la reintegration des refugies et des 
personnes deplacees, le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration effectives - y 
compris celle des enfants associes aux groupes armes - 
ainsi que la reforme du secteur de securite. La mise en 
place et le renforcement de mecanismes de 
reconciliation et de justice efficaces et independants 
sont une condition prealable a l’etablissement des 
responsabilites pour les violations commises dans le 
passe. Ces mecanismes contribuent a la justice et a la 
paix a long terme, ainsi qu’a la reconciliation des 
societes dechirees par la guerre, reduisant ainsi au 
minimum les risques d’une reprise de violences a 
l’avenir. 

Nous sommes convaincus que la consolidation de 
la paix peut etre couronnee de succes si tous les 
secteurs de la societe sont pris en consideration. 
Conformement aux resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) du Conseil de securite, toutes les activites 
de consolidation de la paix doivent tenir compte du 
role vital que jouent les femmes dans la reconstruction 
des societes apres les conflits. A cet egard, j’appuie 
sans reserve ce que vient de dire mon collegue libanais. 
II faut faire une place aux besoins specifiques des 
femmes dans les accords de paix et assurer leur 
implication dans les activites de developpement et la 
mise en oeuvre des strategies d’apres conflit. Ceci 
devrait s’accompagner de financements 
sexospecifiques. 


La societe civile devrait jouer un role plus 
important dans les premieres phases de la consolidation 
de la paix. Nous allons examiner de nouveaux concepts 
de cooperation entre les acteurs militaires et civils a la 
prochaine Conference 3C qui se tiendra a Vienne les 5 
et 6 mai. Une meilleure coordination aux niveaux 
national, regional et international, ainsi que la garantie 
d’une responsabilite mutuelle, sont des conditions 
prealables pour eviter le chevauchement des activites et 
assurer l’efficacite. Pour garantir le succes de notre 
action, nous devons coordonner nos efforts avec ceux 
de tous les partenaires qui ont des avantages 
comparatifs sur le terrain. II convient d’intensifier la 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, telles que 1’Union europeenne et 1’Union 
africaine, ainsi qu’avec les institutions financieres 
intemationales. 

L’Autriche reconnait le role crucial de la 
Commission de consolidation de la paix pour repondre 
aux besoins des pays qui sortent d’un conflit. 
L’experience des pays qui figurent a son ordre du jour 
met en relief la necessity d’impliquer la Commission 
des le depart. II faut envisager le maintien de la paix et 
la consolidation de la paix de maniere coherente et 
parallele, et non sequentielle. Dans ce contexte, nous 
nous felicitons notamment du fait que la Mission 
integree des Nations Unies au Timor-Leste, qui est une 
operation de maintien de la paix, integre deja des 
aspects de consolidation de la paix dans ses activites, 
contribuant ainsi a combler les lacunes eventuelles 
entre les activites de maintien de la paix et celles de 
consolidation de la paix, qui seront entreprises 
ulterieurement. 

Nous souhaiterions voir une interaction renforcee 
entre le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix, en particulier quand le 
Conseil elabore les mandats des missions des Nations 
Unies. Nous sommes convaincus que le processus de 
revision en cours renforcera cette relation et permettra 
a la Commission de mettre pleinement a profit son role 
consultatif et les contributions importantes qu’elle peut 
apporter a ce processus. Dans ce contexte, nous 
estimons que la Sierra Leone - et ceci a ete souligne a 
de nombreuses reprises - est un cas modele d’une 
consolidation de la paix appuyee par la Commission de 
consolidation de la paix. L’engagement du 
Gouvemement sierra-leonais a instaurer une paix et 
une stabilite a long terme, avec le ferine appui de la 
communaute intemationale, qui s’est alignee sur le 
programme du pays pour le changement et la Vision 
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commune du systeme des Nations Unies, met en relief 
l’importance du principe de la prise en charge 
nationale et contribue a eviter les chevauchements 
d’activite grace a une meilleure coordination. 

Pour terminer, je voudrais remercier la presidence 
japonaise du Conseil de securite d’avoir redige le 
projet de declaration presidentielle, que l’Autriche 
appuie sans reserve. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Mon gouvemement est heureux de participer 
a ce debat sur la consolidation de la paix apres les 
conflits. La participation personnelle du Ministre des 
affaires etrangeres Okada et l’implication directe du 
Secretaire general temoignent de l’importance de ce 
debat. Nous nous felicitons egalement de ce que la 
Directrice generale de la Banque mondiale se soit 
jointe au debat. Nous appuyons fermement une 
cooperation plus etroite entre l’Organisation des 
Nations Unies et la Banque mondiale dans le domaine 
de la consolidation de la paix. Nous souhaitons aussi la 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de la 
Bosnie-Herzegovine et nous sommes particulierement 
honores par la presence du Ministre des affaires 
etrangeres de FAfghanistan, du Ministre de la defense 
de la Sierra Leone et de la Ministre de la justice du 
Timor-Leste. Nous les remercions de nous avoir fait 
part de leurs reflexions. II est tout a fait approprie que 
le Conseil de securite commence son debat en ecoutant 
les declarations de ceux dont depend le succes des 
processus de paix: les autorites nationales et les 
peuples des pays touches par les conflits. 

Les autorites nationales des pays qui sortent d’un 
conflit font face a certains des defis les plus difficiles 
au monde. Elies doivent diriger leur pays de fa<;on a 
gagner non seulement la confiance de leurs partisans, 
mais aussi souvent celle de leurs anciens ennemis. 
Elies doivent proteger leurs citoyens et faire respecter 
l’etat de droit dans des societes qui sortent de conflits 
violents, ou Fimpunite et les abus ont souvent ete la 
norme. Elies doivent foumir des services de base et 
offrir des perspectives economiques a leurs 
populations, en faisant souvent appel a un personnel 
mal equipe et insuffisamment paye. Comme la plupart 
de nos collegues, nous pensons qu’il est essentiel que 
les pays concemes dirigent et prennent en charge les 
programmes de consolidation de la paix. 

Etant donne Fampleur des defis auxquels sont 
confrontes les gouvemements des pays qui se relevent 
d’un conflit lorsqu’ils demandent l’assistance de 


FONU et des autres acteurs multilateraux et bilateraux, 
nous devons repondre plus rapidement, avec plus 
d’efficience et plus d’efficacite. Le rapport du 
Secretaire general de juin 2009 (S/2009/304) contient 
un programme a cet effet et nous attendons avec interet 
son rapport faisant etat des progres accomplis et 
d’autres propositions concretes sur la voie a suivre. 
Nous attendons avec interet de recevoir son prochain 
rapport sur le role des femmes dans la consolidation de 
la paix. En outre, la revision des attributions de la 
Commission de consolidation de la paix nous donnera 
une nouvelle occasion de reflechir sur les questions 
soulevees pendant ce debat, qui vient a son heure. 

Je voudrais souligner aujourd’hui trois points, a 
savoir le personnel, les transitions du maintien de la 
paix et la politique de consolidation de la paix. 
Premierement, nous devons veiller a ce que le 
personnel international que nous envoyons dans des 
environnements d’apres conflit, en particulier aux 
niveaux les plus eleves, ait les qualifications adequates, 
arrive au bon moment et reste suffisamment longtemps 
pour faire une difference. Les autorites nationales 
doivent etre en mesure de compter sur les bons offices 
d’un representant special et d’une equipe des Nations 
Unies avises pour les aider a maintenir la transition 
politique sur les rails et leur prodiguer des conseils sur 
une strategic de consolidation de la paix globale et a 
long terme. Ils devraient pouvoir s’adresser a des 
experts en developpement, ayant l’experience des 
situations d’apres conflit, pour les conseiller sur la 
meilleure fa?on de relancer une economic eprouvee par 
la guerre. Ils devraient pouvoir faire appel a des 
specialistes pour mettre sur pied un bureau de district, 
un commissariat de police, un tribunal local, une prison 
ou un systeme d’etablissement des traitements et 
salaires du secteur public, pour ne citer que certains 
des problemes de gouvemance et de relevement rapide 
qui necessitent un savoir-faire specifique. 

L’ONU a envoye des experts chevronnes dans de 
nombreuses zones qui en avaient grand besoin, mais 
elle n’en a pas suffisamment a disposition. Les 
systemes de recrutement ne sont pas suffisamment 
souples pour exploiter le potentiel disponible tant a 
l’interieur qu’a l’exterieur du systeme des Nations 
Unies. Plusieurs Etats Membres, dont le mien, sont en 
train de mettre en ceuvre des capacites d’intervention 
civiles nationales. Ces efforts individuels doivent etre 
harmonises, et nous nous rejouissons de ce que le 
Secretaire general ait convoque un groupe consultatif 
de haut niveau pour examiner les capacites civiles 
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intemationales en matiere de consolidation de la paix. 
Nous attendons avec interet les resultats de cet examen, 
dont nous esperons qu’ils seront entierement 
synchronises avec les discussions en cours a propos de 
la strategic mondiale d’appui sur le terrain et la 
reforme, qui se poursuit, du systeme de gestion des 
ressources humaines de l’ONU. 

Deuxiemement, nous devons nous concentrer sur 
les activites de consolidation de la paix qui ouvrent la 
voie au retrait responsable des agents intemationaux de 
maintien de la paix et du personnel associe. La semaine 
demiere a Dili, les pays sortant d’un conflit ont publie 
une declaration nous demandant de respecter leur 
parcours specifique vers une paix durable et d’ceuvrer a 
leurs cotes a renforcer leurs capacites nationales pour y 
parvenir. 

Nous entendons souvent dire, comme cela a ete le 
cas aujourd’hui, que, lorsque les autorites nationales 
demandent une aide exterieure, elles le font dans le but 
de parvenir a l’autosuffisance. En particular, les 
gouvemements d’apres conflit preferent rebatir le plus 
rapidement possible leur propre systeme de justice 
penale et leurs propres institutions chargees de la 
securite, plutot que de compter sur la presence 
indefinie d’agents de maintien de la paix et 
d’etrangers, meme s’ils sont tout a fait bienvenus. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, les organismes des Nations Unies, les 
institutions financieres intemationales, les 
organisations regionales et les donateurs bilateraux 
jouent tous un role important ici. Mais nous devons 
faire davantage pour tirer les enseignements des succes 
et des echecs passes dans nos efforts communs en 
Afghanistan, en Sierra Leone, au Timor-Leste, en 
Republique democratique du Congo, au Liberia, en 
Haiti et ailleurs, et ameliorer la coherence de notre 
reponse collective. 

Troisiemement, les agents intemationaux de la 
consolidation de la paix peuvent mieux aider les 
autorites nationales lorsqu’ils comprennent le contexte 
politique dans lequel ils agissent - un autre point 
souleve par certains d’entre nous aujourd’hui. Meme 
dans les pays situes loin des conflits armes, l’adoption 
d’un budget national, le financement de nouvelles 
routes et de nouveaux ponts, ou bien encore le 
remaniement du secteur de la defense peuvent se 
reveler des exercices politiques compliques et 
controverses. Cela peut l’etre d’autant plus dans les 
pays ou des desaccords sur l’identite nationale, la 


richesse du pays et l’exercice du pouvoir ont pu 
recemment provoquer des violences dechainees. 

II est tentant d’envisager les reformes 
institutionnelles ou l’allocation des ressources comme 
de purs exercices techniques, mais ce faisant l’on 
risque de provoquer un conflit au lieu de le limiter. 
Quand les acteurs nationaux nous avertissent des 
dangers qui planent, nous devons les ecouter. De 
meme, la communaute intemationale doit avoir le 
courage de partager ses propres inquietudes avec les 
partenaires concemant la fa<;on dont leurs actions 
pourraient saper un processus de paix ou mettre en 
danger la stability regionale. Afin de rester en mesure 
d’offrir des conseils critiques mais constmctifs, le 
personnel de l’ONU, les donateurs et les membres du 
Conseil doivent accorder davantage d’attention aux 
dimensions politiques de la consolidation de la paix. 

Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
que le Gouvemement japonais, d’avoir convoque ce 
debat important et opportun. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Monsieur le 
President, je tiens tout d’abord a vous dire combien je 
suis heureux de vous voir presider, au nom de votre 
pays, le Japon, le present debat ministeriel consacre a 
la strategic globale de la consolidation de la paix visant 
a prevenir la reprise des conflits. Je voudrais ensuite 
rendre hommage au Secretaire general de l’ONU, 
S. E. M. Ban Ki-moon, qui a tenu a participer 
personnellement a ce debat, et le remercier de son 
importante contribution. 

De meme, je remercie les Ministres de 
l’Afghanistan, du Timor-Leste et de la Sierra Leone 
pour leurs exposes si riches et si demonstratifs des 
avancees obtenues dans leurs pays respectifs. Enfin, je 
me felicite de la participation a ce debat de M me Ngozi 
Okonjo-Iweala, Directrice generate a la Banque 
mondiale, et apprecie a sa juste valeur le soutien que 
son institution apporte a la Commission de la 
consolidation de la paix. 

Nous apprecions la pertinence et 1’opportunity de 
ce debat a un moment ou les risques, pour les pays 
sortant de conflits, de replonger dans le cycle infernal 
de violence deviennent de plus en plus grands. Cette 
approche visant a prevenir la resurgence des conflits 
cadre avec notre philosophic en matiere de prevention 
de crises, qui a du reste ete reaffirmee par le President 
de la Republique gabonaise, S. E. M. Ali Bongo 
Ondimba, lors de son intervention du 8 mars 2010 a 
New York sur la prevention des conflits en Afrique. 
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La decision prise par les chefs d’Etat et de 
gouvemement au Sommet mondial de 2005 d’instituer 
la Commission de consolidation de la paix fut la 
resultante d’un constat sur le caractere lacunaire de la 
transition entre les activites de retablissement de la 
securite et la reconstruction d’apres conflit. II etait 
done judicieux, au moment ou la Commission de 
consolidation de la paix est engagee dans une phase de 
reformes et devaluation des experiences de sortie de 
conflit, de repenser la strategic globale de 
consolidation de la paix sur la base d’une approche a la 
fois integree, coordonnee et coherente. 

Je voudrais a present, en m’inspirant des 
experiences de sortie de conflit dans plusieurs pays 
africains, partager avec le Conseil quelques pistes de 
reflexion sur les grandes articulations de ce que 
pourrait etre cette nouvelle strategic globale de la 
consolidation de la paix apres les conflits. 

L’une des conditions cardinales pour assurer une 
excellente transition d’une situation de guerre a une 
situation de paix est d’aider les pays sortant de conflit 
a s’approprier leur propre destin dans les domaines 
politique, juridico-institutionnel, securitaire, 
economique et social. II est done imperieux de creer un 
environnement favorable au processus de paix, par la 
promotion du dialogue et de la reconciliation entre les 
differents acteurs politiques. 

Les exemples de la Sierra Leone, du Liberia et du 
Timor Leste sont l’illustration d’une sortie de crise 
reussie. Un tel resultat n’est possible que si les pays 
sortant d’un conflit disposent des moyens leur 
permettant d’atteindre cet objectif de paix. C’est ici 
que les bons offices et l’aide de la communaute 
intemationale, particulierement de l’ONU et des 
organisations regionales, s’averent necessaires. 

C’est le lieu de saluer l’appui considerable 
apporte par l’ONU au processus de retablissement de la 
paix dans plusieurs pays africains sortant d’un conflit. 
Au Liberia, par exemple, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) ont surveille ensemble les elections qui ont 
marque la fin de la terrible guerre civile dans ce pays. 
L’Union africaine, qui est sur le point de se do ter d’un 
cadre pour la construction et le developpement d’apres 
conflit, consent, en cooperation avec les communautes 
economiques sous-regionales, des efforts importants 
dans ce sens, en initiant et en concluant de nombreuses 
negociations de paix, comme l’attestent les accords de 


paix obtenus au Burundi, aux Comores, en Republique 
democratique du Congo, en Somalie, au Soudan et en 
Republique centrafricaine. 

Le Gabon, qui a toujours privilegie le dialogue 
comme mode de reglement des situations de crise et de 
conflit, s’investit depuis plusieurs annees dans les 
processus politiques de reconciliation nationale. En 
Republique centrafricaine, par exemple, le Gabon a 
conduit avec succes, en decembre 2008, le dialogue 
politique inclusif qui a vu la participation des 
principales forces politiques du pays et a abouti a la 
formation d’un gouvemement de reconciliation 
nationale et a l’etablissement d’un chronogramme 
electoral. La signature des accords de paix entre les 
parties prenantes a un conflit n’est pas une condition 
suffisante pour assurer la perennite d’un processus de 
paix. II faut egalement s’employer a veiller au respect 
et a l’application effective, et de bonne foi, desdits 
accords par les parties signataires. 

A cet effet, le Gabon se felicite de 
l’operationnalite, depuis 2006, du Fonds pour la 
consolidation de la paix, institue pour soutenir les 
efforts des pays sortant des crises pour construire et 
renforcer la paix et repondre aux menaces immediates 
contre les processus de paix apres un conflit. 

En Afrique, les tensions ethniques sont tres 
souvent l’une des causes principales des conflits. Dans 
ce contexte, il importe de maintenir, dans les pays 
sortant d’un conflit, le dialogue avec les differents 
groupes ethniques pour preserver a la fois la cohesion 
nationale et l’unite territoriale. En effet, c’est lorsque 
tous les particularismes ethniques sont pris en compte 
dans Elaboration d’un projet commun de 
developpement que les aspirations des populations, 
naguere divisees, viennent se cristalliser autour d’un 
ideal national qui porte en lui-meme les germes d’un 
destin partage. L’exemple du Rwanda, qui a emerge 
d’une crise genocidaire, est l’attestation parfaite d’un 
pays reconcilie avec lui-meme apres un conflit. 

Pour atteindre cet objectif, il est important que les 
processus de paix prennent en compte les 
preoccupations securitaires, notamment par la mise en 
oeuvre des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. De meme, il importe 
d’assurer des controles reguliers aux frontieres 
devenues, a cause de leur permeabilite, le theatre 
d’activites illicites sources de conflits tels que le trafic 
de drogue, la criminalite transnationale organisee et la 
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circulation incontrolee et destabilisatrice des armes 
legeres et de petit calibre. 

En Afrique centrale, ces activites illicites ont un 
impact considerable sur la paix et la securite de nos 
pays, particulierement ceux qui sortent d’un conflit. A 
cet effet, nous nous felicitons de ce que le Conseil de 
securite, sous la presidence gabonaise, ait aborde cette 
question lors de son debat public du 19 mars 2010 
(voir S/PV.6288). 

La maitrise du processus politique et securitaire 
par les pays sortant des conflits constitue, a notre sens, 
un element central de la strategic globale de 
consolidation de la paix. Cela est d’autant plus evident 
que les autres aspects de la reconstruction apres un 
conflit, a savoir la promotion de l’etat de droit, 
l’organisation d’elections libres et transparentes et la 
gouvemance economique et sociale sont tributaires, 
pour une large part, d’un environnement politique et 
securitaire stable. 

Comme nous avons coutume de le dire, le 
developpement est une autre maniere de designer la 
paix et la stabilite. La strategic globale de la 
consolidation de la paix apres les conflits doit 
s’attaquer a la cause principale des conflits qu’est la 
pauvrete. Dans cette perspective, il serait souhaitable 
que la communaute intemationale et singulierement les 
pays donateurs et les institutions financieres 
intemationales orientent davantage leur fmancement 
vers des programmes de developpement dans ces pays. 
L’Union europeenne s’y emploie deja en creant des 
poles de developpement dans certains pays africains, 
notamment en Republique centrafricaine et en Guinee- 
Bissau. 

Le developpement economique et social de ces 
pays fragilises par les conflits est absolument 
indispensable pour les remettre sur le chemin de la 
croissance et assurer le bien-etre de leurs populations 
qui ont longtemps subi les affres de la guerre. 

La delegation gabonaise soutient le projet de 
declaration devant sanctionner ce debat. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Ministre japonais 
des affaires etrangeres d’avoir fait le voyage jusqu’a 
New York pour presider la seance d’aujourd’hui. Je 
remercie egalement le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de sa declaration. Je souhaite la bienvenue au 
Ministre afghan des affaires etrangeres, M. Rassoul, au 
Ministre sierra-leonais de la defense, a la Ministre 


timoraise de la justice et a la Directrice generale de la 
Banque mondiale et les remercie de leurs declarations. 
Je tiens egalement a saluer la presence du Ministre 
bosniaque des affaires etrangeres a la presente seance. 

Voila 12 ans que l’Organisation des Nations 
Unies contribue activement a la consolidation de la 
paix apres les conflits dans les pays et les regions 
touches. Elle a obtenu des resultats manifestes et 
accumule une riche experience. Depuis que le Conseil 
de securite a examine pour la premiere fois la question 
d’une strategic globale de consolidation de la paix, en 
2001, la communaute intemationale est davantage 
consciente que la consolidation de la paix est un projet 
systemique complexe qui touche a la sphere politique, 
a la securite, aux secteurs socioeconomiques et a bien 
d’autres domaines, et que seule une strategic globale 
peut donner de bons resultats. Je voudrais a present 
faire les observations suivantes. 

Premierement, la promotion et la mise en oeuvre 
d’une strategic globale de consolidation de la paix 
necessitent que la prise en main du processus par le 
pays conceme soit reellement respectee. En tant que 
partie assumant la responsabilite premiere de la 
consolidation de la paix, le pays conceme ne beneficie 
pas seulement d’une assistance mais prend egalement 
part, d’egal a egal, au dialogue et a la cooperation avec 
les donateurs et sa voix devrait pleinement etre 
entendue et prise en compte dans la determination des 
domaines prioritaires d’assistance. 

La communaute intemationale devrait pleinement 
tenir compte des priorites fixees par le pays conceme 
et elaborer une strategic de consolidation de la paix 
adaptee, en fonction de la situation sur le terrain. II ne 
peut y avoir de criteres uniformes pour la consolidation 
de la paix et les donateurs ne devraient pas imposer 
leurs propres normes aux pays beneficiaires. Lorsqu’on 
met en oeuvre une strategic de consolidation de la 
paix, il faut preter attention au renforcement des 
capacites et a la formation du personnel du pays 
interesse et tirer le meilleur parti des ressources 
humaines et des competences disponibles dans ce pays. 

Deuxiemement, la promotion et la mise en oeuvre 
d’une strategic globale de consolidation de la paix 
necessitent de coordonner les efforts en matiere de 
coordination des efforts en matiere de retablissement, 
de maintien et de consolidation de la paix. Le Conseil 
de securite devrait consacrer davantage d’energie a la 
diplomatic preventive afin d’eviter l’apparition de 
conflits armes et de reduire ainsi la demande en 
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matiere d’operations de maintien de la paix et les 
besoins de reconstruction apres un conflit. Pour assurer 
le passage sans heurts du maintien a la consolidation de 
la paix, le Conseil de securite devrait examiner les 
questions liees a la consolidation de la paix des le 
deployment d’une operation de maintien de la paix. 
Dans le meme temps, la repartition des taches entre 
operation de maintien de la paix et consolidation de la 
paix devrait etre clairement definie pour eviter les 
doubles emplois. 

Troisiemement, lorsqu’on promeut et met en 
oeuvre une strategic globale de consolidation de la paix, 
une plus grande attention doit etre accordee aux causes 
profondes des conflits, notamment le probleme du 
developpement socioeconomique. Cette annee marque 
le dixieme anniversaire de l’adoption et de la mise en 
oeuvre par l’ONU des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. A en juger par la situation actuelle, la 
realisation des OMD continue de poser des difficultes a 
de nombreux pays sortant d’un conflit qui, au lieu de 
voir leur economic s’ameliorer, sont encore plus a la 
traine. Cela constitue un nouveau defi pour notre action 
de consolidation de la paix. Nous devrions, quand nous 
examinons la question des strategies globales de 
consolidation de la paix, nous interesser, non 
seulement a la reforme du secteur de la securite, a la 
justice et a l’etat de droit, mais egalement au 
developpement. Ce n’est qu’en aidant les pays sortant 
d’un conflit a realiser un developpement durable le 
plus rapidement possible pour que leurs populations 
puissent beneficier des dividendes de la paix que nous 
pourrons former une base politique solide pour les 
processus de paix. 

Quatriemement, la promotion et la mise en oeuvre 
d’une strategic globale de consolidation de la paix 
appellent un renforcement de la coordination entre les 
institutions multilaterales et les pays donateurs. L’ONU 
doit etablir des liens de cooperation solides avec la 
Banque mondiale, le Fonds monetaire international et 
d’autres partenaires intemationaux afin de combiner 
efficacement les ressources de tous. Les organes 
pertinents de l’ONU, tels le Conseil de securite, 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social, doivent preciser la repartition des taches et 
cooperer davantage. En tant qu’organe important du 
systeme des Nations Unies charge de la consolidation 
de la paix apres les conflits, la Commission de 
consolidation de la paix doit jouer un plus grand role 
dans la coordination des efforts de consolidation de la 
paix deployes par la communaute intemationale. 
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La delegation chinoise appuie le projet de 
declaration presidentielle qui sera adopte au terme du 
present debat public. Je tiens a remercier la Mission 
permanente du Japon des efforts qu’elle a deployes a 
cette fin. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Peter Wittig, President 
de la Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent de l’Allemagne, qui sera le 
dernier orateur a intervenir ce matin. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat et de m’avoir invite a y 
participer en ma qualite de President de la Commission 
de consolidation de la paix. Le Japon, lorsqu’il a 
occupe la presidence de la Commission, a 
considerablement contribue a demontrer la necessity 
d’une strategic globale, integree et 
multidimensionnelle en matiere de consolidation de la 
paix. Je serai bref, car je ne veux pas retenir davantage 
les membres du Conseil, qui vont prendre un dejeuner 
bien merite. 

Le Conseil de securite doit envisager des moyens 
de s’appuyer autant que possible sur le role consultatif 
de la Commission de consolidation de la paix. A cette 
fin, il est necessaire d’etablir des liens plus solides, 
plus organiques et plus dynamiques entre le Conseil et 
la Commission durant les differentes phases de 
l’examen par le Conseil de certaines situations inscrites 
a son ordre du jour. Concretement, les 
recommandations de la Commission concemant les 
premieres activites de consolidation de la paix menees 
par les soldats de la paix pourraient aider le Conseil de 
securite a clarifier et surveiller les progres realises dans 
la mise en oeuvre des mandats des missions de maintien 
de la paix. 

En tirant parti de ce mecanisme de consultation et 
de suivi viable, le Conseil pourrait se concentrer sur les 
menaces les plus urgentes qui pesent sur la paix et la 
securite internationales tout en maintenant un 
programme de surveillance strict et detaille des pays 
qui ont enregistre des progres dans l’ensemble des 
activites de paix. Ce faisant, le Conseil serait a meme 
de tirer parti des methodes de travail souples de la 
Commission de consolidation de la paix, ce qui lui 
permettrait de s’ouvrir davantage a ceux qui ont un role 
a jouer au niveau du pays. 

Je voudrais aujourd’hui que l’on mette en 
pratique certaines des fonctions consultatives de la 
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Commission aupres du Conseil en partageant avec les 
membres quelques idees suscitees par les activites 
politiques menees recemment par la Commission. 

Une strategic de consolidation de la paix doit etre 
fondee sur la vision commune des multiples 
protagonistes ceuvrant generalement apres les conflits. 
Pour promouvoir une vision commune, outre le 
resserrement de ses liens avec le Conseil de securite, la 
Commission de consolidation de la paix axe de plus en 
plus son travail sur l’etablissement de partenariats avec 
les institutions financieres intemationales et les 
principaux acteurs regionaux afin d’aider a renforcer la 
coherence. Nous devons promouvoir un appui politique 
et financier a long terme qui renforce les liens existant 
entre la securite et le developpement socioeconomique 
et veiller a apporter des dividendes de la paix 
tangibles. Nous devons appuyer la prise en main du 
processus par le pays en portant des le depart notre 
attention sur le renforcement des capacites nationales, 
notamment des fonctions gouvemementales 
essentielles. Nous devons approfondir l’analyse des 
difficultes fondamentales en matiere de consolidation 
de la paix et regulierement recenser les menaces qui 
pourraient peser sur les processus de consolidation de 
la paix. Nous devons en outre concentrer l’attention sur 
les defis regionaux complexes qui se posent a la 
consolidation de la paix, notamment les stupefiants et 
le trafic d’armes legeres, et les relever. 

Pour atteindre chacun de ces objectifs, nous 
devons poursuivre notre action et adapter nos reponses 
aux besoins specifiques du pays conceme et a la 
volonte de son peuple. Nos actions doivent etre 
determinees par la demande et les resultats obtenus 
doivent beneficier de l’adhesion du pays. Nous nous 
concentrerons, par exemple, sur les priorites 
strategiques des activites de consolidation de la paix 
telles que le secteur de la securite, la primaute du droit, 


la reintegration, la relance economique et l’emploi des 
jeunes. 

La Commission de consolidation de la paix 
continue done d’envisager des mesures pratiques 
permettant de renforcer la collaboration entre l’ONU et 
les principaux acteurs au niveau du pays. Elle 
encouragera une responsabilite mutuelle entre les 
gouvemements hotes et les partenaires, et surveillera 
les progres enregistres dans la realisation des objectifs 
essentiels des activites de consolidation de la paix. 
Cette tache necessitera un appui visible et soutenu du 
Conseil de securite, de tous les Etats Membres et des 
dirigeants de l’ONU. A cette fin, la Commission 
continuera d’ameliorer ses methodes de travail, 
d’affiner et de diversifier ses instruments de travail et 
de promouvoir une participation plus large et plus 
coherente de ses membres. 

Nous savons tous desormais que la consolidation 
de la paix n’est pas un processus lineaire et qu’il faut 
de nombreuses annees pour, au niveau national, forger 
la volonte, renforcer les capacites et edifier les 
institutions necessaires au maintien de la paix. 
L’absence de vision commune et de coherence entre les 
multiples protagonistes au lendemain d’un conflit est 
une veritable difficulte qui sape les efforts collectifs 
que nous deployons pour appuyer les pays sur la voie 
d’une paix durable. Si l’ONU n’est qu’un seul de ces 
acteurs, elle a la legitimite et le poids politique qui lui 
conferent l’autorite necessaire dans de nombreuses 
situations d’apres conflit. Nous devons etre a la 
hauteur de cette image et de cette attente. 

Le President (parle en anglais) : II reste un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Je me 
propose done, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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